
Histoire-Géographie
TERMINALE ES, L
Regards historiques sur le monde actuel 

Thème 1 – Le rapport des sociétés à leur passé

(9-10  heures)

  Problématiques générales du thème

La fascination des sociétés contemporaines pour leur passé, lisible dans l’extension de la patrimonialisation de ses vestiges, est sans doute liée à l’accélération des mutations qu’elles connaissent. Elle s’exprime dans la place que le patrimoine et les mémoires prennent dans l’espace public. Cette place témoigne du « présentisme » que François Hartog pense lire dans l’abandon de la conception d’un passé éclairant l’avenir au profit de son instrumentalisation notamment au service des émotions du présent. Pour des élèves de terminale qui sont destinés à l’enseignement supérieur et qui suivent parallèlement un enseignement de philosophie, l’étude du regard de l’historien sur le patrimoine et les mémoires est l’occasion d’une fructueuse réflexion sur l’apport de la démarche historique à la construction de l’esprit critique.

Les processus de patrimonialisation et de mémorialisation sont parents. Ils consistent dans l’attribution d’une valeur contemporaine à une sélection de traces matérielles ou immatérielles du passé : monuments, objets, pratiques culturelles, souvenirs… Cette valeur est attribuée dans le cadre d’un jeu d’échelles qui part de l’individu (la mémoire personnelle et familiale, les objets et rites du passé de chacun) pour atteindre l’humanité entière (patrimoine mondial ; mémoire des grands faits, notamment criminels), en passant par toutes les échelles des groupes constitués autour d’une identité ou d’un projet (groupes des héritiers d’un passé, groupes ethniques, groupes politiques, groupes nationaux…). Cette attribution a ceci de commun avec l’histoire qu’elle construit des récits. Lorsque l’un de ces récits est porté par un groupe suffisamment puissant et légitime aux yeux de l’opinion publique, il devient interpellateur sous la forme du « devoir de conservation » et du « devoir de mémoire ». Son objet peut alors devenir institutionnel (inscription au patrimoine, entrée d’une mémoire à l’école, inscription au grand livre des célébrations nationales…). Cette double nature de témoin et de récit du passé entretient la confusion avec l’histoire, elle-même récit du passé, mais récit élaboré sur d’autres fondements que les mémoires et avec d’autres finalités que la conservation patrimoniale. Pour reprendre et étendre une distinction de Pierre Nora, mémoires et patrimoine relèvent fondamentalement de la subjectivité, c'est-à-dire de leur détermination par les sujets qui les conçoivent. La démarche de l’historien, quant à elle, est déterminée par une volonté d’objectivité et elle relève d’un processus de vérité, même si celle-ci est contingente et provisoire, relative aux sources, aux temps et à la posture  de l’historien. Comme telle, elle contient la possibilité de son évolution, voire de sa réfutation. C’est à cette condition qu’elle est scientifique.

Si le patrimoine, sujet moins polémique que celui des mémoires, n’a pas eu l’honneur de la même réflexion épistémologique, l’un et l’autre sont rattachés aux groupes qui les élaborent ou les reconnaissent. Une mémoire sert les intérêts, matériels ou symboliques d’un groupe, étant entendu que ces intérêts peuvent être tout à fait légitimes, comme le sont ceux des victimes des grands crimes du passé. Un patrimoine est toujours celui de quelqu’un, individu ou groupe social qui le pourvoit d’une valeur. Rome et Jérusalem n’ont « un » patrimoine que si l’on prend ces trois villes pour des êtres historiques, mais ce sont plutôt des patrimoines que ces trois villes majeures présentent à l’analyse de l’historien.

Une société démocratique ne peut pas en rester à un rapport simplement patrimonial et mémoriel à son passé. Elle se doit de le regarder en face. Et pour cela, le travail de l’historien lui est indispensable.
Pour aller plus loin sur l’ensemble du thème
	HARTOG François, Régimes d’historicité – Présentisme et expériences du temps, Seuil 2003.

NORA Pierre, (dir.), Les Lieux de mémoire ; tome 1 : La République ; tome 2 : La Nation ; tome 3 : Les France ; GALLIMARD, Paris, 1984, 1986, 1992. 

LIMOUZIN Jacques, (dir.) Regards sur le patrimoine, collection Questions Ouvertes, CRDP de Montpellier,  2008.



Question – Le patrimoine : lecture historique
  

	Question  
	Mise en œuvre 

	Le patrimoine : lecture historique
BO spécial n° 8 du 13  octobre 2011
	Une étude au choix parmi les trois suivantes : 

· le centre historique de Rome ;

· la vieille ville de Jérusalem ;

· le centre historique de Paris.


« Le patrimoine : lecture historique » est l’une des deux questions à traiter dans le cadre de la première partie du programme intitulée « Le rapport des sociétés à leur passé ». Le professeur peut donc construire son projet sur la base de 4 à 5 heures.
L’étude prévue pour la mise en œuvre de cette question peut faire l’objet d’une composition ou d’une étude critique d’un ou deux document(s) pour l’épreuve du baccalauréat.

Problématiques
Cette question est nouvelle dans les programmes d’enseignement au lycée, mais elle s’inscrit dans une réflexion historiographique riche et déjà ancienne, réponse à de fortes options prises par les sociétés et les États à l’égard de leur passé. Selon l’étymologie, le patrimoine est défini comme l'ensemble des biens hérités du père, de la famille et, par extension, de la nation. Ainsi, tenter une lecture historique du patrimoine de trois villes emblématiques comporte des enjeux civiques et éducatifs qui permettent de comprendre l’aventure humaine dans toute sa diversité. 
Le concept de patrimoine est apparu au XIIe siècle, il est polysémique et il se conjugue au pluriel. Il n’évoque pas seulement les vieilles pierres ou les parchemins mais aussi les lieux de mémoire, les paysages, les ouvrages d’art, les pratiques culturelles. Le patrimoine peut être matériel (objets conservés, restaurés et montrés : mobilier urbain, monuments, archives, contenu des musées…) ou immatériel (ce qui se transmet mais ne se voit pas : les fêtes par exemple). Il inclut des lieux remarquables qui sont aussi des lieux de mémoire : l’esplanade des mosquées, le mur des Lamentations et le Saint Sépulcre à Jérusalem, le Capitole, la place St Pierre à Rome, l’Île de la Cité, le Champ de Mars à Paris…
La lecture historique d’un patrimoine passe par une prise en compte des réalités géographiques ; un patrimoine s’inscrit dans le temps et dans l’espace : Paris ne serait rien sans la Seine (source de richesse mais aussi menace) ni Rome sans les sept collines et le Tibre ou Jérusalem sans les monts de Judée ; la notion de paysage est un élément important de l’analyse. Une approche systémique est nécessaire, établissant une liaison avec l’environnement pour la pierre de construction, les toitures, les conditions climatiques. Plus largement, des villes comme Jérusalem, Paris et Rome ne peuvent être séparées de leur contexte régional voire national ou international : la lecture historique doit intégrer une analyse géopolitique, tenant compte de ces différentes échelles.

La mise en valeur du patrimoine joue un rôle dans la construction identitaire des mémoires collectives, ouvrant la possibilité de la création d’un « roman national », avec une instrumentalisation nationaliste possible. Certains monuments ou lieux emblématiques créent le mythe national : le Panthéon à Paris nous offre la lecture de larges pans de l’héritage national dont il contribue à l’élaboration. La valeur du patrimoine tient donc d’abord au rapport que la société entretient avec lui. 
La lecture d’un patrimoine urbain dit-il tout de la vie des habitants ou n’est-il pas avant tout le reflet de ses dirigeants ? Rome ne peut se comprendre sans la présence et l’œuvre des papes. Paris fut d’abord l’œuvre des rois et la plupart des constructions remarquables sont dues aux différents pouvoirs. Les quartiers populaires d’origine médiévale ont été détruits à Paris sous Haussmann ou les Halles dans les années 60. Mais la présence des petites-gens se retrouve dans les lieux où se sont déroulées les révolutions. Le patrimoine actuel n’est donc pas tout ce que les siècles ont édifié. L’espace urbain n’est-il pas avant tout l’espace du pouvoir politique, économique, religieux et culturel ?  

Le patrimoine d’aujourd’hui est inscrit dans une succession de temps et il est loin d’être intemporel. Les monuments anciens ont été l’objet de restaurations, de reconstructions qui aux yeux des puristes mettent en cause l’authenticité originelle. L’idée d’héritage cache celle des choix accomplis par des États ou des mécènes au cours des siècles. Se pose alors le problème de la muséification du patrimoine et dans le cas d’une ville de la compatibilité entre sauvegarde du passé et vie de ses habitants. 

Les  interrogations suivantes peuvent servir de fils directeurs:

· Comment échapper à la mythification quand on étudie le patrimoine d’une ville ?
· Quels enjeux la lecture historique du patrimoine mobilise-telle ?

Supports d’étude
1. Jérusalem réunit en un seul lieu trois patrimoines, les lieux saints des trois grandes religions monothéistes. Une des clés de la compréhension du problème politique contemporain posé par Jérusalem repose sur la lecture historique de son patrimoine.
La lecture historique du patrimoine de cette ville débouche nécessairement sur une analyse géopolitique de la situation du Proche Orient, d’autant plus que son patrimoine actuel est constitué de « miettes » de son histoire particulièrement chaotique, ponctuée de destructions souvent radicales. Ainsi, l’Esplanade des Mosquées sur laquelle se trouve le Dôme du Rocher, lieu saint de l’islam, est construite sur le Mont du Temple, lieu saint pour le judaïsme.

Cette ville a connu une sacralisation qui correspond dans tous les cas à une construction géopolitique. Toute atteinte même minime à ce patrimoine ou à sa symbolique peut générer une émotion internationale voire un conflit, comme le montre la crise déclenchée par l’affaire du souterrain hasmonéen en 1996.

Le poids des représentations  s’inscrit fortement dans un cadre identitaire : l’identité d’un peuple se constituant  vis-à-vis de l’Autre.

Cependant Jérusalem présente le paradoxe d’une ville dénuée d’intérêt stratégique : ni cité portuaire, ni passage géographique obligé, dans des montagnes semi-arides. Seule l’histoire permet de comprendre son importance : celle de la conquête des Omeyyades aux VIIe-XIe siècle face à prolifération des monuments chrétiens construits par les Byzantins, puis sacralisation (ville martyre) de la ville par les Croisades et Saladin. Enfin, c’est le projet juif de la fin du XIXe-début XXe siècle de rassemblement de la diaspora. Jérusalem symbolisait la trilogie du judaïsme : le Livre, le peuple et la terre. En réaction, ceci détermina une vénération de la part des Palestiniens. Dans les trois cas Jérusalem fut sacralisée.

Enfin, pour comprendre les enjeux présentés par cette ville, il faut prendre en compte la géographie : un territoire exigu, accidenté, vallonné, ce qui génère des antagonismes à l’échelle d’un quartier, d’une rue, d’un monument. Ainsi, le Saint-Sépulcre est un lieu de rivalités entre les représentants des différentes églises chrétiennes, alors que la clé est confiée à une famille musulmane.
2. Paris : pourquoi cette ville est-elle devenue un mythe, dont la renommée est mondiale ? 
Paris n’a pas connu de sinistre majeur, à la différence de villes comme Londres : on y lit donc l’héritage du Moyen Âge, de la période moderne, le remodelage profond du Second Empire et la désindustrialisation contemporaine.

Le critère de « beauté » doit-il être pris en compte ? Il s’agit d’une notion d’une grande relativité et pour Paris c’est surtout la valeur symbolique, culturelle et émotionnelle qui l’emporte.  Paris est une ville qui a su se mettre en scène autour de places, de perspectives, au gré de grandes expositions universelles (1878, 1889, 1900), de l’édification de monuments audacieux en leur temps (tour Eiffel, centre Pompidou).  Cependant, la recherche de l’harmonie de l’urbanisme peut l’avoir emporté sur le côté pratique : ainsi la place de l’Étoile présente la splendide aberration de la convergence de 12 avenues vers un même rond-point alors que plan en damier aurait été plus commode pour la fluidité de la circulation.  Le poids de son histoire et la densité du patrimoine rendent difficile l’adaptation  de la ville aux exigences contemporaines de la vie d’une grande métropole. Tout ceci pose le problème de la muséification de la ville.

L’étude de Paris peut se faire à travers quelques grands thèmes : 

· Paris, fille de la Seine et de la royauté. L’histoire est inséparable de la géographie ; la situation et le site : la Seine, des îles, 3 buttes sont des éléments importants du patrimoine. Ils ont contribué à en faire une capitale, dès le VIe s, surtout grâce aux Capétiens dont la forte influence se lit  dans  le patrimoine architectural. La présence de lieux de pouvoir de toutes les époques marque profondément l’organisation de la ville : ainsi l’axe Est-Ouest qui va de la Défense à Bercy en passant par les Champs Elysées et le Louvre. Le pouvoir républicain s’affiche désormais avec les grands projets présidentiels (Beaubourg, Arche de la Défense, musée d’Orsay, pyramide du Louvre, musée du quai de Branly…)
· Paris, ville des révolutions : le peuple parisien ayant toujours été contestataire, la plupart des grands événements révolutionnaires français ont eu lieu à Paris qui porte dans son patrimoine (places, rues, monuments) cette histoire. Il s’agit souvent d’un patrimoine immatériel, de lieux qui rappellent des événements majeurs : la Bastille, le Champ de Mars, la place de la Concorde.
· Une capitale de l’art mondial par exemple au XIXe siècle et dont le patrimoine subsiste par les musées.

· La ville du commerce, en particulier du luxe, fonction qui assure encore aujourd’hui  à Paris un véritable afflux de richesses. Tout un patrimoine y est lié et on le retrouve par exemple dans les passages couverts des quartiers haussmanniens. La gastronomie française, classée désormais au patrimoine culturel immatériel par l’UNESCO, occupe une place importante dans le patrimoine parisien.
Tout ceci explique que Paris soit devenue une ville mondiale.

3. Rome, l’Urbs des Romains, 27 siècles de vie urbaine ininterrompue.
S’il est une ville où la lecture historique du patrimoine s’avère compliquée, c’est bien à Rome puisque l’imbrication des époques y  est extrême. La difficulté de la lecture tient à la permanence de l’occupation humaine dans une grande partie du centre historique. Certains lieux ont été constamment réutilisés et transformés: au Théâtre de Marcellus, la façade d’un palais s’inscrit dans un monument antique. La place Navone, paysage urbain de la Rome papale occupe le stade construit pas Domitien, le château Saint Ange est le mausolée d’Hadrien. La basilique Saint Clément présente, dans ses strates superposées, un résumé de l’histoire de la ville depuis l’Antiquité. Le patrimoine est souvent souterrain, sous les monuments visibles : « sous la Rome papale, la féodale ; sous celle-ci, la chrétienne, dessous l’impériale. Plus bas, la République. Ne vous arrêtez pas, creusez encore » a écrit Michelet dans son Voyage à Rome, en 1830.

A Rome, la lecture historique du patrimoine ne signifie pas la lecture de toute l’histoire de cette ville depuis plus de 2700 ans, marquée par l’absence de continuité. Tantôt capitale d’un immense empire, tantôt bourgade au sein d’une région rurale, la ville a été marquée par de multiples vicissitudes, des périodes de ruine, visibles dans son paysage actuel. Véritable phœnix urbanistique, renaissant périodiquement de ses cendres grâce  au rôle de l’État ou de mécènes. Dès le XVIe siècle à Rome on a sauvegardé certains monuments antiques considérés comme patrimoniaux mais aux XIXe et XXe siècles on  a détruit  les vestiges au pied du Capitole pour ériger le Vittoriano, symbole de l’unité italienne. Enfin, Mussolini a fait disparaître une partie des forums pour mettre en valeur le Colisée.

Plus encore qu’à Paris, ce qui apparaît de manière récurrente c’est la théâtralité et l’ostentation du patrimoine romain : les Romains ont été de tous temps de grands bâtisseurs, utilisant  la pierre. Tout est décor : les façades, les fontaines et surtout les places, cœur de la vie romaine, héritage du forum antique. Certaines d’entre elles sont d’ailleurs conçues comme un décor de théâtre (St Ignace).
La notion de patrimoine concentre à Rome toutes les caractéristiques imaginables : un patrimoine utilisé par le nationalisme italien, cher au cœur des Italiens, élément clé de leur fierté à l’égard d’un passé maintes fois glorieux. 

Mais il s’agit aussi d’un patrimoine commun à tous les peuples d’Europe occidentale : Rome, « la ville éternelle », capitale du catholicisme et de la culture occidentale : véritable conservatoire de tous les arts, de toutes les époques qui ont contribué à la construction des paysages romains.
Pièges à éviter dans la mise en œuvre
· Avoir une approche touristique de l’étude de la ville choisie

· Tenter de faire une histoire exhaustive de chacune des villes

· Accorder une trop grande part aux mythes et développer une vision idéalisée 

· Prendre les mythes pour argent comptant
Histoire des arts

Les liens entre cette question et l’histoire des arts sont multiples et très riches. Ils peuvent constituer des entrées privilégiées pour aborder l’étude du centre urbain choisi. En particulier, Rome et Paris ont inspiré d’innombrables artistes qui ont contribué à la construction et la valorisation d’un patrimoine. 

Un travail intéressant peut être mené sur le paysage à Rome en s’appuyant sur l’album de l’exposition au Grand Palais de 2011 et qui montre comment le paysage en peinture s’est répandu à travers l’Europe dans la seconde moitié du XVIIe siècle. Carrache, Rubens, Poussin, Le Lorrain ont ainsi consacré une partie de leur œuvre au paysage et aux ruines de Rome, contribuant à sa patrimonialisation.

Une des plus belles approches de Rome est le film de Fellini, Fellini Roma ou Vacances romaines de William Wyler et des textes d’écrivains puisque depuis la Renaissance le voyage à Rome était inscrit dans toutes les vies des artistes ou des écrivains depuis Montaigne jusqu’à Julien Gracq en passant par Stendhal.

Quelques films peuvent servir de référence à une étude sur  Paris : Les enfants du paradis de Marcel Carmé, Sous le ciel de Paris de Julien Duvivier et Minuit à Paris de Woody Allen. Les peintres (Jean-Baptiste Raguenet, Claude Monet, Raoul Dufy, Henri Matisse) offrent de nombreux tableaux du patrimoine actuel ou disparu de la ville. Quant à la littérature, elle offre d’innombrables possibilités de support  au sujet (Balzac, Zola, Sand, Hugo, Fargue…)

Jérusalem a été magnifiée par quelques grands auteurs: Chateaubriand, Itinéraire de Paris à Jérusalem, Lamartine, Voyage en Orient ou encore Gustave Flaubert, Voyage en Palestine et plus tard Pierre Loti, Jérusalem, accomplissant de véritables voyages initiatiques et qui ont narré leur découverte de la Ville Sainte.

Pour aller plus loin
	· ENCEL Frédéric, Géopolitique de Jérusalem, Champs essais, Flammarion, nouvelle édition 2008

· LELOUP Jean-Yves, Le dictionnaire amoureux de Jérusalem, éditions Plon, 2010 
· CARBONNIER Youri, Paris, une géohistoire, Documentation photographique, dossier n° 8068, mars-avril 2009

· BRES Antoine, SANJUAN Thierry, Atlas Paris, Atlas Mégapoles, Autrement, 2011

· COARELLI Filippo, Guide archéologique de Rome, Hachette Littératures, 1994

· GRIMAL Pierre, Nous partons pour Rome, PUF 3e édition 1983.
· www.culture.fr/sections/themes/patrimoine/sous.../notice_353En cache - Pages similaires
· ww.culture.gouv.fr/culture/actualites/entretiens2001/index-pres.htmEn cache - Pages similaires-



Histoire

Terminale séries ES, L

Regards historiques sur le monde actuel 

Thème 1 – Le rapport des sociétés à leur passé
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  Problématiques générales du thème


La fascination des sociétés contemporaines pour leur passé, lisible dans l’extension de la patrimonialisation de ses vestiges, est sans doute liée à l’accélération des mutations qu’elles connaissent. Elle s’exprime dans la place que le patrimoine et les mémoires prennent dans l’espace public. Cette place témoigne du « présentisme » que François Hartog pense lire dans l’abandon de la conception d’un passé éclairant l’avenir au profit de son instrumentalisation notamment au service des émotions du présent. Pour des élèves de terminale qui sont destinés à l’enseignement supérieur et qui suivent parallèlement un enseignement de philosophie, l’étude du regard de l’historien sur le patrimoine et les mémoires est l’occasion d’une fructueuse réflexion sur l’apport de la démarche historique à la construction de l’esprit critique.

Les processus de patrimonialisation et de mémorialisation sont parents. Ils consistent dans l’attribution d’une valeur contemporaine à une sélection de traces matérielles ou immatérielles du passé : monuments, objets, pratiques culturelles, souvenirs… Cette valeur est attribuée dans le cadre d’un jeu d’échelles qui part de l’individu (la mémoire personnelle et familiale, les objets et rites du passé de chacun) pour atteindre l’humanité entière (patrimoine mondial ; mémoire des grands faits, notamment criminels), en passant par toutes les échelles des groupes constitués autour d’une identité ou d’un projet (groupes des héritiers d’un passé, groupes ethniques, groupes politiques, groupes nationaux…). Cette attribution a ceci de commun avec l’histoire qu’elle construit des récits. Lorsque l’un de ces récits est porté par un groupe suffisamment puissant et légitime aux yeux de l’opinion publique, il devient interpellateur sous la forme du « devoir de conservation » et du « devoir de mémoire ». Son objet peut alors devenir institutionnel (inscription au patrimoine, entrée d’une mémoire à l’école, inscription au grand livre des célébrations nationales…). Cette double nature de témoin et de récit du passé entretient la confusion avec l’histoire, elle-même récit du passé, mais récit élaboré sur d’autres fondements que les mémoires et avec d’autres finalités que la conservation patrimoniale. Pour reprendre et étendre une distinction de Pierre Nora, mémoires et patrimoine relèvent fondamentalement de la subjectivité, c'est-à-dire de leur détermination par les sujets qui les conçoivent. La démarche de l’historien, quant à elle, est déterminée par une volonté d’objectivité et elle relève d’un processus de vérité, même si celle-ci est contingente et provisoire, relative aux sources, aux temps et à la posture  de l’historien. Comme telle, elle contient la possibilité de son évolution, voire de sa réfutation. C’est à cette condition qu’elle est scientifique.

Si le patrimoine, sujet moins polémique que celui des mémoires, n’a pas eu l’honneur de la même réflexion épistémologique, l’un et l’autre sont rattachés aux groupes qui les élaborent ou les reconnaissent. Une mémoire sert les intérêts, matériels ou symboliques d’un groupe, étant entendu que ces intérêts peuvent être tout à fait légitimes, comme le sont ceux des victimes des grands crimes du passé. Un patrimoine est toujours celui de quelqu’un, individu ou groupe social qui le pourvoit d’une valeur. Rome et Jérusalem n’ont « un » patrimoine que si l’on prend ces trois villes pour des êtres historiques, mais ce sont plutôt des patrimoines que ces trois villes majeures présentent à l’analyse de l’historien.

Une société démocratique ne peut pas en rester à un rapport simplement patrimonial et mémoriel à son passé. Elle se doit de le regarder en face. Et pour cela, le travail de l’historien lui est indispensable.

Pour aller plus loin sur l’ensemble du thème
	HARTOG François, Régimes d’historicité – Présentisme et expériences du temps, Seuil 2003.

NORA Pierre, (dir.), Les Lieux de mémoire ; tome 1 : La République ; tome 2 : La Nation ; tome 3 : Les France ; GALLIMARD, Paris, 1984, 1986, 1992. 

LIMOUZIN Jacques, (dir.) Regards sur le patrimoine, collection Questions Ouvertes, CRDP de Montpellier,  2008.



Question - Les mémoires : lecture historique
	Question  
	Mise en œuvre 

	Les mémoires : lecture historique 

BO spécial n° 8 du 13  octobre 2011
	Une étude au choix parmi les deux suivantes :

· l’historien et les mémoires de la Seconde Guerre mondiale en France ;

· l’historien et les mémoires de la guerre d’Algérie.


« Les mémoires : lecture historique » est l’une des deux questions à traiter dans le cadre de la première partie du programme intitulée « Le rapport des sociétés à leur passé ». Le professeur peut donc construire son projet sur la base de 4 à 5 heures.
L’étude prévue pour la mise en œuvre de cette question peut faire l’objet d’une composition ou d’une étude critique d’un ou deux document(s) pour l’épreuve du baccalauréat.

Problématiques


Les deux questions des mémoires de la Seconde Guerre mondiale et de la guerre d’Algérie partagent un certain nombre de points communs. Elles concernent des périodes de conflits qui ont des enjeux et une résonnance tels qu’ils rompent l’unité de la nation et divisent si profondément les forces sociales et les forces politiques qu’elles débouchent sur des affrontements qui tiennent de la guerre civile. Ces affrontements, les prises de position et les actes de chacun ont des incidences et une dimension éthique si considérables qu’ils induisent la construction des mémoires des différents groupes autour de l’énoncé de jugements moraux particulièrement tranchés. 


Certes avec le décalage dans le temps des deux conflits, les rythmes d’apparition des différentes mémoires sur la scène publique ne sont pas sans un certain parallélisme que soulignent leurs historiens : occultation destinée à la restauration de la paix civile au sortir des conflits, « travail de mémoire » des groupes insatisfaits ; réception plus ou moins large et non sans conflits des mémoires ainsi révélées, jusqu’à leur acceptation officielle (exemple : les excuses du président de la République pour la participation de l’Etat français à la persécution des Juifs). 


Le travail des historiens est en fait parallèle à ce « travail de mémoire ». Il s’en nourrit et s’en distingue par la mise à distance des mémoires et par leur historicisation. Ainsi, l’historiographie des conflits et de leurs mémoires passe par les mêmes phases :

· d’abord l’histoire des conflits eux-mêmes avec affinement progressif de la recherche qui met en lumière des faits d’abord occultés, y compris dans le travail des historiens ;

· ensuite la dénonciation du processus d’occultation et la mise en lumière de ses enjeux dont les apports peuvent être repris dans le débat public ;

· enfin, dans les contributions les plus récentes, la prise de distance avec les excès du débat public. 


La question des mémoires de la Seconde Guerre mondiale est désormais de plus en plus dans l’histoire et, tout en conservant d’immenses enjeux politiques et éthiques, elle se libère des enjeux liés aux acteurs survivants et politiquement actifs. Il n’en est pas encore de même pour la question des mémoires de la guerre d’Algérie, encore très proche et brûlante et dont l’histoire n’est pas également libérée de ses enjeux nationalistes et politiques des deux côtés de la Méditerranée. 

Les interrogations suivantes peuvent servir de fils directeurs :

- En quoi le contexte d’élaboration des mémoires étudiées les a-t-il déterminées (construction des mémoires) ?

- Quelles mémoires de ces conflits peuvent être identifiées au sein de la société française (multiplicité des mémoires) ?

- Comment, dans quels rythmes et dans quelles perspectives les historiens ont-ils fait de ces mémoires des objets d’histoire (historicisation des mémoires) ? 

Supports d’étude


Le programme de la classe terminale propose le choix entre deux supports d’étude.

1. L’historien et les mémoires de la seconde guerre mondiale

Les effets du contexte sur l’élaboration des mémoires de la seconde Guerre mondiale en France 

Les mémoires de la Seconde Guerre mondiale sont surdéterminées par le traumatisme considérable qui en a résulté pour la population française. La défaite totale de 1940, perçue plus ou moins comme honteuse, l’armistice, la collaboration, la guerre civile, les persécutions de nombreuses victimes politiques ou raciales ont fait douter le pays de lui-même et de sa capacité morale à affronter son destin. Ni l’action de la France libre et de la Résistance, ni la victoire, obtenue grâce à des alliés infiniment plus puissants, ni l’épuration à la fois douteuse dans la violence des premières semaines et partielle dans les mois et années qui suivirent n’ont suffit à laver cette blessure pour les générations qui avaient vécu directement la guerre ou pour celles dont les récits familiaux en faisaient une vivante expérience.

Quelles mémoires ?

C’est la nécessité de panser ces blessures qui a déterminé la construction des premières mémoires. 

- Celle de l’héroïsation nationale de la France libre, de la Résistance et de la Déportation qui fut construite au travers des récits des combats et des sacrifices ; celle, d’abord oubliée (l’oubli est tout autant la caractéristique des mémoires que le souvenir) des victimes du génocide confrontées à la fois au caractère d’abord inexprimable de leurs souffrances et à la volonté d’occultation du rôle joué par certains Français dans le crime ; celle des prisonniers de guerre ou des anciens du STO ; celles des « Malgré-nous » Alsaciens et Lorrains…

- Sans doute importe-t-il aussi de ne pas croire que « les mémoires de la Seconde Guerre mondiale » se limitent à celles qui occupèrent la scène publique parce que les souffrances ou la place dans le combat de ceux qui les portaient rendaient leur expression évidemment légitime. D’autres ont existé, plus ou moins souterrainement, comme celle des individus et des groupes qui restèrent des partisans de Vichy ou qui, dès l’immédiat après-guerre, voulurent excuser leur conduite passée en la noyant dans une indignité attribuée à presque toute la population. 

Quel travail des historiens sur ces mémoires ?


Face à ce riche et complexe matériau, le travail des historiens doit être bien distingué de celui des acteurs des mémoires, quelles que soient l’intérêt de leur apports, comme Marcel Ophüls, in le Chagrin et la pitié, Claude Lanzmann, in Shoah. L’historien conduit au moins deux réflexions :

- D’abord, il examine chacune de ces mémoires. Il en relève les oublis, il en met en évidence le discours et le projet, il en valide ou invalide les éléments par ce qui constitue la démarche critique historique c’est à dire la confrontation des discours aux faits que la recherche peut établir. C’est, par exemple, la contribution de  Robert Paxton dans la révélation du rôle actif de Vichy dans la persécution des Juifs.

- Ensuite, il examine la place même que ces mémoires prennent dans l’opinion publique et dans les discours des acteurs, tous les acteurs : politiques, intellectuels, artistes, leaders de groupes d’intérêt... Il explique pourquoi telle ou telle mémoire est sur le devant de la scène publique, avec tel ou tel discours et à tel moment. Il cherche quel rôle joue tel pouvoir ou tel groupe d’intérêt dans la construction des faits mémoriels, leur valorisation ou leur dépréciation ce sont, par exemple, les contributions de  Henry Rousso (le « passé qui ne passe pas »), ou de Pierre Laborie (« le chagrin et le venin »). 


Pour le professeur, l’enjeu est de se dégager du jeu des pouvoirs, des groupes d’intérêt et des tendances qui, comme l’hypermnésie, agissent sur la construction des mémoires. C’est l’un des sujets sur lequel il pourrait être le plus sensible à l’influence de vulgates construites par un discours médiatique qui est rarement de l’histoire, mais plus souvent un nouvel avatar de mémoire. Après un immédiat après-guerre dans lequel les historiens étaient confrontés à la force paralysante du désir de rédemption nationale dans l’héroïsation d’un peuple presque entier de résistants, après les années du « chagrin et de la pitié » pendant laquelle leurs propres recherches ont fait entrer les mémoires dans l’histoire mais ont été reprises sans nuances dans une vulgate méprisante pour les générations qui vécurent le conflit, le temps est venu d’une approche historique et non mémorielle. En tant que telle, cette approche plus fine et équilibrée n’omet pas dans son récit l’exemplarité des sacrifices de la résistance active et organisée. Elle ne cache ni les défaillances ni les complicités criminelles. Mais elle n’a pas la légèreté d’indifférencier les comportements en renvoyant tout un peuple du passé à une indignité générale. 

2. L’historien et les mémoires de la guerre d’Algérie. 


La guerre d’Algérie et les mémoires qui lui sont liées constituent aujourd’hui une question plus vive encore que celle de la Seconde Guerre mondiale, par ses implications dramatiques et par son impact sur la manière dont les Français pouvaient penser leur pays. 

Le contexte de l’élaboration des mémoires de la guerre d’Algérie ?


La construction des mémoires la guerre d’Algérie a été en partie déterminée par un contexte fortement problématique. 


En premier lieu celui d’une frustration nationale, celle de la découverte progressive, après les défaites de 1940, de Dien Bien Phu et les Accords d’Evian, de la radicale perte de puissance et de pouvoir du pays dans un monde nouveau. 


En second lieu celui d’une violence d’une mettant en cause les valeurs mêmes de la République. Face aux exactions délibérées de l’insurrection et à la forme terroriste de certaines de ces actions, l’indifférenciation de la répression et la banalisation de la torture posent aux mémoires qui se construisent le problème éthique des buts et des moyens de la guerre. 


En troisième lieu, dans le contexte de guerre froide qui divise profondément les forces politiques soumises à  des obédiences contradictoires, les légitimités justificatrices de l’action publique s’affrontent. Elles fracturent l’opinion et opposent vivement les engagements de chacun dont le souvenir va servir de matériau aux mémoires militantes (principe d’intérêt national contre principe d’autodétermination des peuples ; défense des intérêts des Français d’Algérie contre reconnaissance des droits des Algériens à choisir leur destin). 


Enfin, ces affrontements débouchant sur la chute du régime, la rébellion d’une partie de l’armée et la tragique aventure du terrorisme de l’OAS, le pouvoir gaulliste, qui s’installe sur ces ruines et qui fait le choix de la realpolitik avec les Accords d’Evian, organise le dépassement du conflit dans l’oubli officiel  : loi d’amnistie, silence sur les événements les plus troubles ou les plus scandaleux au regard de l’éthique républicaine comme ceux du 17 octobre 1961.


De l’autre côté de la Méditerranée, le FLN construit sa légitimité sur le caractère fondateur du conflit de libération nationale, notamment au moyen d’une instrumentalisation parallèle de la mémoire : héroïsation de la lutte et de ses acteurs (en prenant soin d’exclure du panthéon officiel ceux qui sont politiquement évincés comme Mohammed Boudiaf) ; oubli ou minoration des épisodes troubles ou scandaleux de cette lutte (violences envers les civils français pendant la guerre ou à son terme –ex : massacres d’Oran– ; élimination des messalistes par l’assassinat ; massacre des harkis ; occultation de la présence berbère derrière la mise en exergue de l’arabité du pays). Sur ces fondements, l’installation de la dictature après le coup d’Etat de Houari Boumediene en 1965, puis la réaction du régime à la contestation des jeunes d’abord et des islamistes ensuite, ne permettent guère à l’historiographie nationale de dépasser l’illustration d’un grand mythe fondateur, dont la vision nationaliste, dénonciatrice et uniquement héroïque de la guerre ne trouve guère de nuances.


Les avatars des mémoires de la guerre d’Algérie et leurs évolutions sont rendus plus aisés dans le contexte démocratique français. Là, le « travail de mémoire » d’une part et le travail des historiens d’autre part, sont certes confrontés aux prudences des pouvoirs successifs et au jeu des différents groupes de pression des politiques, des médias, ou des groupes d’intérêt dont les révélations sont souvent autant de stratégies (exemple : l’affaire Aussaresse). Mais, si l’épisode récent et polémique de l’intervention du politique sur le jugement à porter sur la colonisation témoigne des contraintes qui peuvent toujours peser sur la démarche historique, les historiens n’en gardent pas moins la possibilité de construire une réponse historique aux récits mémoriels.
Quelles mémoires ?


Les mémoires concurrentes dans les récits du conflit n’en sont pas moins  nombreuses. Les héritiers des factions les plus nationalistes et de l’OAS sont présents dans certains mouvements politiques. Les rapatriés d’Algérie et leurs descendants, comme les harkis réfugiés en France et leurs descendants, cumulent une mémoire du pays perdu, une mémoire des violences du conflit et une mémoire douloureuse de leur accueil en France après la guerre. Les cadres militaires engagés dans la lutte contre l’insurrection (et dans ses formes les plus contestées ou les plus radicales) ont une mémoire aux prises avec les contradictions éthiques d’une situation de guerre et avec un malaise, induit tant par les revirements politiques qui ont déterminés l’issue du conflit que par l’abandon de ceux des Algériens qui avaient liés leur sort à la France (harkis). Les militaires du contingent et les associations d’anciens combattants cumulent une mémoire de la  contrainte subie à faire une guerre qu’ils n’avaient pas choisie et une mémoire de leur participation à une répression dont certains aspects blessent leur sens moral. Les groupes engagés dans la lutte anticoloniale et leurs héritiers idéologiques ont aussi leur mémoire qui valorise à leurs propres yeux la pertinence de leur combat et l’honneur particulier que l’on trouve dans l’engagement éthique lorsqu’il est à contre-courant des comportements majoritaires et lorsqu’il achève son aventure dans le sens de l’histoire. Enfin, la présence en France d’une population d’origine algérienne relativement nombreuse, qu’elle soit française ou étrangère, installe dans l’espace public et scolaire une mémoire de la guerre qui puise aux sources de la mémoire officielle de l’autre rive de la Méditerranée et de ses mémoires sociales dont quelques caractères ont été décrits ci-dessus. Ces mémoires, si différentes, entrent en conflit sur des questions brûlantes : la colonisation, la violence, la torture, l’injustice du sort fait à tel ou tel, le bien-fondé des actes de chacun.

Quelle historicisation ?

La volonté de distanciation des historiens n’est donc pas aisée et elle n’a pas été sans polémiques. Elle repose sur les mêmes principes que pour les mémoires de la Seconde Guerre mondiale. D’une part établir et mettre en lumière des faits occultés (ex : les violences ; la question de la torture et de son rôle dans la guerre d’Algérie étudiée par Raphaëlle Branche) et les comprendre en relation avec les contextes qui les ont produits, d’autre part répondre aux oublis des mémoires débouchant sur la découverte de la complexité des situations du passé (la « gangrène et l’oubli » de B. Stora). C’est ainsi que leur travail contribue aux évolutions vers une approche plus distanciée du conflit, comme en témoigne celle de l’historiographie, par exemple au travers des jugements successifs qu’un même auteur comme B. Stora porte sur ces mémoires (Cf. sitographie). 
Pièges à éviter dans la mise en œuvre

· Réifier et déifier la Mémoire, alors que seules existent des mémoires.

· Confondre la démarche historique avec un « devoir de mémoire ».

· Aligner le raisonnement historique sur les discours et les projets d’un groupe particulier et de sa mémoire, c’est à dire confondre une mémoire avec l’histoire.

· Confondre le débat historiographique avec un débat éthique ou moral produisant la stigmatisation sans nuance de tels ou tels acteurs.

· Produire un discours sans nuance de stigmatisation des mémoires sans voir le rôle qu’elles jouent comme matériaux, sources pour l’historien et comme facteur d’intégration des sociétés.

Histoire des arts


Le cinéma est le grand art des mémoires : il en a les vertus et les vices. Il ne renseigne guère sur son sujet déclaré, mais bien plus sur le discours qui est tenu par ses auteurs sur ce sujet, et tout autant lorsqu’il prend la forme documentaire. Comme tel, il constitue une remarquable source pour identifier les mémoires et parcourir un itinéraire de leur histoire. 


Ainsi, et pour les mémoires de la Seconde Guerre mondiale, la Bataille du rail (René Clément, 1946), film de commande qui correspond à la période d’héroïsation de la Résistance ; Nuits et brouillards (Alain Resnais, 1955) qui participe à la construction de la mémoire publique de la déportation en limitant son récit à celle des résistants et des politiques ; le Chagrin et la pitié (Marcel Ophuls, 1969), déconstructeur de l’héroïsation et reçu, contre le projet de son auteur, comme révélateur de l’indignité générale de la population française devant l’occupation ; Shoah (Claude Lanzmann, 1985) qui témoigne de et concoure à l’arrivée sur la scène publique de la mémoire de la persécution des Juifs et du génocide. La filmographie est très large et bien d’autres œuvres peuvent servir de support à une réflexion historique sur leur place dans l’évolution des mémoires : Paris brûle-t-il ? (René Clément, 1966) ; l’armée des ombres (Jean-Pierre Melville, 1969) d’après le roman de Joseph Kessel (1943) ; Lacombe Lucien, (Louis Male, 1974) ; Monsieur Batignole (Gérard Jugnot, 2002) ; un Village français (Lucien Triboit, 2009, série télévisée).


Le cinéma qui concerne la guerre d’Algérie et ses mémoires correspond à des engagements militants contre la guerre coloniale et ses violences qui sont plus univoques. Du côté du cinéma français, dont les avatars de sa diffusion font partie de l’analyse historique à mener,  la bataille d’Alger (Gilles Pontecorvo, 1966), R.A.S (Yves Boisset, 1973), Avoir vingt ans dans les Aurès (René Vautier, 1972) ou La question (Laurent Heynemann, 1977) sont des œuvres de conviction qui contribuent autant à construire des mémoires critiques de la guerre qu’ils n’en témoignent. Mais il existe aussi un cinéma qui témoigne d’autres mémoires : le Coup de sirocco (Alexandre Arcady, 1979) ; l’Honneur d’un capitaine (Pierre Schoendorffer, 1982). Comme pour le cinéma lié aux mémoires de la Seconde Guerre mondiale, les œuvres les plus contemporaines témoignent d’une perception de la complexité que permet la distance croissante avec les événements : l’Ennemi intime (Florent Emilio Siri, 2007).  Du côté du cinéma algérien, on retiendra notamment le film de Mohammed Lakhdar-Hamina le Vent des Aurès (1966) qui met en scène une mémoire algérienne civile de la guerre, tandis que Chroniques des années de braise du même auteur (1975) présente l’intérêt historique d’introduire aux mémoires algériennes qui convoquent les souvenirs des années qui précèdent le conflit et qui le replace dans une histoire plus longue.

Pour aller plus loin

	Robert PAXTON, La France de Vichy, Paris, Seuil, 1973

Henry ROUSSO, Eric CONAN, Vichy, un passé qui ne passe pas, Fayard, 1994. Réédition augmentée, Coll. Folio, Gallimard, 1996

Laurent DOUZOU, La Résistance française, une histoire périlleuse, Seuil, 2005

Pierre LABORIE, Le chagrin et le venin, La France sous l’Occupation, mémoire et idées reçues, BAYARD, 2011.

Benjamin STORA, La gangrène et l’oubli, La Découverte poche, 2005 

HARBI Mohammed , STORA Benjamin , La guerre d'Algérie, 1954-2004  La fin de l'amnésie, Robert Laffont, 2004 
Joëlle HUREAU, La mémoire des Pieds-Noirs, Coll. Tempus, PERRIN, 2010.

Pervillé, Guy, Pour une histoire de la guerre d’Algérie, Picard, 2002. (Voir notamment le chapitre 6, « De la mémoire à l’histoire ».)

Sitographie : 

Une succession d’articles de Benjamin Stora, de 1992 à 2011, sur le site de l’université Paris 13.

http://www.univ-paris13.fr/benjaminstora/articlesrecents/72-ete-1962-oran-ville-dapocalypse
http://www.univ-paris13.fr/benjaminstora/articlesrecents/153-guerre-dalgerie-le-douloureux-heritage-in-la-nouvelle-republique-novembre-2005-
http://www.univ-paris13.fr/benjaminstora/articlesrecents/89-je-sens-le-developpement-dune-forme-de-communautarisme-memoriel-in-lhumanite-le-26-juillet-2006
http://www.univ-paris13.fr/benjaminstora/images/stories/PDF/france-algerie_la_guerre_des_memoires-_lhistoire-sep_2010-A.pdf
http://www.univ-paris13.fr/benjaminstora/articlesrecents/269-guerre-dalgerie-entre-enfermement-et-refus-du-deuil-par-benjamin-stora-intervention-au-colloque-l-langage-violence-r-organise-par-lassociation-primo-levi-17-juin-2011-
A parmi les articles de Guy Pervillé :

http://guy.perville.free.fr/spip/article.php3?id_article=17
http://guy.perville.free.fr/spip/article.php3?id_article=258
http://guy.perville.free.fr/spip/article.php3?id_article=231



Histoire – Géographie

Terminale L/ES

                                  Regards historiques sur le monde actuel 
Thème 2 – Idéologies, opinions et croyances en Europe et   aux Etats-Unis de la fin du XIXe siècle à nos jours.   
                                                                                   (15h-17h)

 
 Problématiques générales du thème
La connaissance de l’histoire des croyances religieuses, des idéologies et des opinions est indispensable à la compréhension des sociétés. Ce thème permet d’aborder ensemble ces trois domaines dont les liens peuvent être étroits. Il s’agit d’étudier la place occupée par des religions aux racines anciennes, celle d’une idéologie qui s’est affirmée à l’époque contemporaine, celle de l’opinion publique inséparable du principe démocratique, dans des sociétés qui sont sous tendues par ce principe.  Chaque question est traitée à partir d'un exemple qui permet d'en cerner les principaux enjeux en Europe et aux Etats-Unis de la fin du XIXe siècle à nos jours. 

Question : Socialisme et mouvement ouvrier 

	Question
	Mise en œuvre

	Socialisme et mouvement ouvrier 
BO spécial n° 8 du 13  octobre 2011
	Socialisme, communisme et syndicalisme en Allemagne depuis 1875.


                «Socialisme et mouvement ouvrier» est l’une des trois questions composant le thème 2 « idéologies, opinions et croyances en Europe et aux Etats-Unis de la fin du XIXe siècle à nos jours », auquel le programme préconise de consacrer 15-17 heures au total ; le professeur peut donc construire son projet sur la base de 6 heures environ.
L’étude prévue pour la mise en œuvre de cette question peut faire l’objet d’une composition ou d’une étude critique d’un ou deux document(s) pour l’épreuve du baccalauréat.

Problématiques

Cette question, intégrée à une réflexion globale sur les  « idéologies, opinions et croyances  en Europe et aux Etats-Unis de la fin du XIXe siècle à nos jours » invite ainsi à aborder l’histoire du mouvement ouvrier selon deux dimensions majeures : l’idéologie socialiste et l’action ouvrière portée par les syndicats et les partis qui s’en réclament. Opposé au libéralisme économique, orienté vers la défense des intérêts des travailleurs, le socialisme se développe avec les progrès de la démocratie et rencontre naturellement le combat syndical. 

    L’Europe qui s’industrialise est le terreau de l’idéologie socialiste qui joue un rôle majeur dans les luttes ouvrières. Les socialismes et les mouvements syndicaux européens se caractérisent par une grande diversité. Cependant, le marxisme les influence fortement à partir de la seconde moitié du XIXe siècle. La période considérée est marquée par un essor du mouvement ouvrier et du socialisme qui devient une des forces politiques majeures du XXe siècle  avant un reflux important à partir des années 1980, du fait de l’évolution des économies, des sociétés et des équilibres géopolitiques.

Les interrogations suivantes peuvent servir de fils directeurs : 

· Quel fut le rôle des socialismes dans la formation d’une classe ouvrière consciente d’elle-même et dans son action syndicale et politique en Europe ? 
· Comment les socialistes ont-ils abordé les problématiques de l’action révolutionnaire et de la participation au pouvoir ?
·  Comment les grandes crises du XXe siècle et l’ampleur des changements de société ont-ils affecté le socialisme et le mouvement ouvrier ?

Supports d’étude

Le programme opte pour une approche centrée sur l'Allemagne, pays emblématique des questions qui se posent à tous les socialistes européens. L’affrontement entre réformistes et révolutionnaires y est particulièrement marqué. Le mouvement ouvrier y croise des enjeux majeurs comme la démocratisation et l'unité nationale. Le socialisme s’y trouve confronté à des contextes successifs très différents, de l’Empire à l’Allemagne réunifiée en passant par Weimar, le nazisme et les deux Allemagnes. Ainsi, l’étude intitulée « socialisme, communisme et syndicalisme en Allemagne depuis 1875 » permet de mettre en évidence des caractéristiques majeures du mouvement ouvrier en Europe tout en soulignant les spécificités allemandes. 

1- L’essor du socialisme et du mouvement ouvrier est lié à l’industrialisation qui favorise le développement de la population ouvrière avec une accélération à la fin du XIXe siècle. Bien qu’entravé par l’absence d’un Etat unifié (jusqu’en 1870) puis d’un véritable système parlementaire (avant octobre 1918), le mouvement ouvrier se développe rapidement. L’aspiration collective à une société plus juste s’incarne dans une idéologie socialiste transformée par la pensée marxiste. Dès 1871, des « syndicats libres »  se constituent en Saxe. En 1875, lors du congrès de Gotha, les deux partis socialistes allemands (celui de Lasalle et celui de Liebknecht et Bebel) s’unissent, donnant naissance à une formation, devenue le premier parti d’Allemagne dès 1890 et qui prend le nom de SPD en 1891 (Sozialdemocratische Partei Deuchtschlands), soutenu par les syndicats, constitués en une puissance confédération dés 1892. De 1919 à 1932, le SPD est le pivot de la République de Weimar tandis que le KPD (Kommunistische Partei Deutschlands) créé en 1919 progresse aux scrutins nationaux et locaux à mesure que le pays s’enfonce dans la crise économique et sociale.
2- Dans l’opposition et au pouvoir, les socialistes contribuent à l’amélioration de la condition ouvrière. Après avoir tenté de réprimer l’action socialiste et ouvrière (législation antisocialiste de Bismarck), le pouvoir impérial s’oriente, après 1890,  vers une anticipation des conflits sociaux par la mise en place d’une législation sociale avancée qui se renforce jusqu’en 1914. Après la Première Guerre mondiale, le régime républicain inscrit le droit syndical dans la constitution et les socialistes poussent à la mise en œuvre de grandes réformes : conventions collectives, comités d’entreprises, journée de 8 heures, assurance chômage et logement social subventionné (1919-1920). Autre période d’avancées sociales majeures, les années 1949-1966 voient, en RFA, la mise en œuvre d’une organisation des relations professionnelles qui fait prévaloir une coopération étroite entre syndicats et patronat (1951 : loi sur la cogestion). Ce système instaure un ensemble de structures et de procédures qui s’articulent autour de deux niveaux complémentaires, la branche d’activités et l’entreprise Il a bénéficié des conditions très favorables des « Trente glorieuses » et sa cohérence interne lui a permis de bien fonctionner jusque dans les années 1990, ce qui n’exclut pas de grands mouvements de grève. 
3- Dès l’origine, syndicats et formations socialistes sont déchirés entre des aspirations révolutionnaires et le désir d’une action politique légale. Partis et syndicats militent, à la fois, en faveur d’une transformation radicale de la société et de changements concrets destinés à changer la vie des ouvriers dans le cadre du système économique existant. Ces deux objectifs sont présents dès les premiers programmes du SPD : le congrès de Gotha en 1875 associe une stratégie révolutionnaire et des propositions réformistes. En 1891, le congrès d’Erfurt confirme l’orientation marxiste du parti tout en présentant des revendications pour la mise en œuvre d’une démocratie parlementaire et l’amélioration de la condition ouvrière. Ce choix stratégique consacre la rupture entre le SPD, influencé par le révisionnisme d’Eduard Bernstein, et les partisans d’une révolution (Spartakistes puis KPD). Le contexte révolutionnaire des lendemains de la Première Guerre mondiale conduit à la scission du mouvement ouvrier. Les socialistes du SPD, impliqués dans des gouvernements de coalition, répriment les spartakistes et les manifestations ouvrières organisées par le KPD (assassinats de Rosa Luxembourg et Karl Liebknecht, répression des grèves de la Ruhr en 1920). Le KPD  évolue vers une « bolchevisation » et adopte en 1928, sous l’influence du Kominterm, la tactique « classe contre classe » qui désigne les socialistes comme « l’avant-garde du fascisme », ruinant toutes les tentatives d’union des  gauches allemandes face à la montée du nazisme. Cette division des socialistes entre révolutionnaires et réformistes a concerné toute l’Europe dès 1904 (congrès d’Amsterdam) et s’est creusée après la révolution bolchevique autour de la question de l’adhésion à l’IIIème Internationale, mais elle eu des conséquences particulièrement graves en Allemagne.
4- La répression menée par le gouvernement hitlérien, dès 1933, anéantit le mouvement ouvrier : syndicats interdits, syndicalistes, socialistes et communistes arrêtés ou contraints à l’exil.  Les communistes se rallient alors à l’idée d’un front uni dans la résistance (même si des militants communistes ont très souvent précédé leurs dirigeants dans cette voie). Le gouvernement nazi tente de contrôler le mouvement ouvrier par la répression et l’encadrement (Front du travail).

5- Après la Seconde Guerre mondiale l’opposition entre socialistes et communistes redevient frontale. En Allemagne de l’ouest, entre 1945 et 1949, tandis que les communistes se marginalisent, le SPD s’affirme comme un parti réformiste, ce que consacre le programme de Bad Godesberg en 1959, abandonnant toute référence au marxisme. Il est accompagné dans cette voie par les syndicats, constitués en puissantes confédérations. Cette nouvelle orientation débouche sur un retour au pouvoir après une longue période d’’opposition (1949-1966) d’abord dans une grande coalition puis avec l’arrivée de Willy Brandt à la chancellerie en 1969. En RDA, la SED (Sozialistische Einheitspartei Deutschands), parti  issu de la fusion du SPD et du KPD dans la zone d’occupation soviétique en avril 1946, dispose du monopole politique et place sous sa dépendance les autres formations. Les syndicats sont inféodés au parti unique, la grève est interdite, les manifestations réprimées (1953).  La SED évolue vers un parti de type soviétique sous l’autorité de Walter Ulbricht puis d’Erich Honecker.

6-  Avec la réunification, les antagonismes s’estompent du fait de l’effacement des communistes mais les socialistes doivent s’adapter à un nouveau paysage politique et social. La réunification n’est pas favorable au SPD qui s’y est montré réticent. Il doit s’adapter, ainsi que les syndicats, aux évolutions de la société (préoccupations environnementales qui se traduisent pas le poids des « verts », tertiarisation et essor des classes moyennes, hausse du nombre des indépendants, montée du chômage, multiplication des activités à temps partiel…) et aux problématiques liées à l’Europe et au contexte de la mondialisation.  Le SPD retrouve le pouvoir en 1998 avec la stratégie du « Neue Mitte » (nouveau centre) de Gerhardt Schröder. Les ex-communistes du PSD (Partei des Demokratsichen Sozialismus) issu de la SED gardent une influence dans les nouveaux Länder et l’émergence de « Die Linke » confirme la présence d’une gauche plus radicale dans le paysage politique. Le modèle allemand du partenariat social est ébranlé. Les traditionnels syndicats unitaires semblent céder la place à des organisations catégorielles et le pays connait des grèves longues et massives (Deutsche Bahn 2007). Le taux de syndicalisation diminue. Cette désaffection à l’égard des syndicats traditionnels est majoritairement l’effet des mutations structurelles de la société évoquées plus haut. Elle est particulièrement nette chez les femmes  et dans le secteur des services.
Le cas allemand est emblématique de l’impact des grandes crises du XXe siècle sur l’évolution du mouvement ouvrier européen. Le ralliement de la majorité des socialistes et des syndicats à la défense nationale dans le cadre d’unions sacrées lors de la Première Guerre mondiale enterre les visées pacifistes et internationalistes mais favorise l’intégration des formations ouvrières à la nation.  La révolution russe, la défaite et la crise économique des années 30 contribuent au développement d’un contexte révolutionnaire qui accentue les déchirements au sein du mouvement ouvrier. La guerre froide consacre, avec celle de l’Allemagne et de l’Europe, la division entre socialistes et communistes. Enfin, le contexte de la mondialisation interpelle le SPD et les syndicats, comme dans toute l’Europe.

Pièges à éviter dans la mise en œuvre

·  Entrer dans le détail de l’histoire ou de l’organisation des partis ou des syndicats.

·  Traiter le cas allemand pour lui-même sans perspective européenne.

·  Faire une étude comparative des socialismes européens.
·  Négliger la spécificité allemande.

·  Proposer une approche  théorique et désincarnée.

·  Traiter séparément des trois formes d’engagement ouvrier, socialisme, communisme,  syndicalisme. 

Histoire des Arts
· L’implication des socialistes et des communistes dans le champ culturel notamment pendant la période de Weimar est un fil conducteur intéressant. Le théâtre politique d’Erwin Piscator et de Berthold Brecht entretient des liens avec le SPD et le KPD. Le langage graphique des affiches et revues offre également un champ d’étude. Le mouvement du Bauhaus développe une vision sociale et reçoit le soutien continu des socio-démocrates.

· Les artistes de la nouvelle objectivité (1918-1930) ont montré leurs préoccupations politiques et sociales :  les  photographes, Albert Renger-Patzsch, Blossfeldt, August Sander, les peintres George Grosz, Otto Dix, Max Beckmann…, le cinéaste Georg Wilhelm Pabst. L’œuvre très sociale et le parcours politique du peintre Conrad Felixmüller, mentor d’Otto Dix, militant du KPD, qui participa à  l’insurrection spartakiste de 1918 et dont les travaux figurent dans l’exposition de « l’art dégénéré » en 1937 peut être une entrée pertinente. L’analyse de certaines œuvres permet de présenter des éléments importants de la symbolique socialiste : l’Internationale de Käthe Kollwitz ou le chœur d’Otto Griebel. L’étude peut se poursuivre avec « l’Art prolétarien » de la  RDA.
· Le personnage de Rosa Luxembourg a beaucoup inspiré les artistes : un travail peut- être conduit avec le professeur d’art plastique à partir de la diversité des œuvres qui se réfèrent à une figure révolutionnaire souvent idéalisée (fresque du peintre canadien Jean Paul Riopelle « hommage à Rosa Luxembourg » 1992, film « Rosa Luxembourg » de Marguarethe Von Trotta 1985, nombreuses biographies)
· Le parcours de Wolfgang Hilbig (1941-2007) écrivain-ouvrier est-allemand rejeté en RDA mais qui a connu le succès en RFA croise les problématiques des ouvriers allemands après 1945.
Pour aller plus loin
· GOUGEON Jean Pierre,  La social-démocratie allemande,  Aubier 1996
· WAHL Alfred, Les forces politiques en Allemagne, XIXe-XXe siècles,  A.Colin, Paris, 1999. 

· BOURGEOIS Isabelle (dir.), Le modèle social allemand en mutation, Coll. Travaux et Documents du CIRAC, Cergy-Pontoise, 2005
· SAINT-GILLE Anne-Marie (dir), Cultures et partis politiques aux XIXe et XXe siècles : l’exemple allemand,  Actes du Colloque annuel du CIERA 2003, Presses universitaires de Lyon  2006. 

· Actes du colloque, Culture ouvrière, Mutations d'une réalité complexe en Allemagne du XIXe au XXIe siècle, Dominique HERBET éd.,  collection « mondes germaniques », Septentrion, 2011. 

Histoire – Géographie

Terminale L/ES

                                    Regards historiques sur le monde actuel 
Thème 2 – Idéologies, opinions et croyances en Europe et   aux Etats-Unis de la fin du XIXe siècle à nos jours.   
                                                                                   (15h-17h)

  
Problématiques générales du thème
La connaissance de l’histoire des croyances religieuses, des idéologies et des opinions est indispensable à la  compréhension des sociétés. Ce thème permet d’aborder ensemble ces trois domaines dont les liens peuvent être étroits. Il s’agit d’étudier la place occupée par des religions aux racines anciennes, celle d’une idéologie qui s’est affirmée à l’époque contemporaine, celle de l’opinion publique inséparable du principe démocratique, dans des sociétés qui sont sous tendues par ce principe.  Chaque question est traitée à partir d'un exemple qui permet d'en cerner les principaux enjeux en Europe et aux Etats-Unis de la fin du XIXe siècle à nos jours. 

Question : Médias et opinion publique

	Question
	Mise en œuvre

	Médias et opinion publique 
BO spécial n° 8 du 13  octobre 2011

	Médias et opinion publique dans les grandes crises politiques en France depuis l’Affaire Dreyfus.


                      « Médias et opinion publique »» est l’une des trois questions composant le thème 2 « idéologies, opinions et croyances en Europe et aux Etats-Unis de la fin du XIXe siècle à nos jours », auquel le programme préconise de consacrer 15-17 heures au total ; le professeur peut donc construire son projet sur la base de 5 heures environ.
L’étude prévue pour la mise en œuvre de cette question peut faire l’objet d’une composition ou d’une étude critique d’un ou deux document(s) pour l’épreuve du baccalauréat.

Problématiques

Dans le cadre de la réflexion engagée sur « idéologies, opinions et croyances en Europe et aux Etats-Unis de la fin du XIXe siècle à nos jours », la question invite à mettre en relation deux composantes majeures de la vie politique et sociale. Il ne s’agit pas de retracer l’histoire de l’opinion publique et des médias mais de caractériser leurs interactions dans le cadre d’un régime démocratique qui a connu des crises, dont l’une a même provoqué sa disparition de 1940 à 1945.

       L’émergence de l’opinion publique est indissociable de l’avènement la démocratie.  C’est avec les Lumières qu’apparait le modèle de l’opinion publique contemporaine ancrée dans un espace public d’essence démocratique. Au cours des XIXe et XXe siècles, le triomphe de l’opinion publique s’appuie sur la reconnaissance des libertés individuelles et collectives.

       D’emblée, l’opinion publique est liée au développement des médias : elle s’affirme au XIXe siècle tandis que le développement de la presse ouvre un espace favorable aux débats contradictoires, favorisant la formation de l’opinion publique tout en étant le reflet de cette opinion. La diversification des médias au XXe siècle renforce l’importance de l’opinion publique et la confronte à de nouvelles problématiques.

      L’histoire des relations entre médias et opinion publique s’inscrit dans le champ du politique. Dans le contexte des Lumières puis des révolutions européennes est apparue la croyance en une opinion publique souveraine. Au cours du XIXe siècle, gouvernés et gouvernants investissent le nouvel espace d’expression publique des journaux pour en faire une tribune politique. Il devient primordial pour le pouvoir de connaître l’état de l’opinion. Dans les années 30, la mise au point de la technique des sondages (George Gallup aux Etats-Unis) permet de bénéficier de moyens d’appréciation de plus en plus précis. Après la Seconde Guerre mondiale, le sondage devient un véritable discours sur le monde politique et finit par apparaître comme la mesure de l’opinion publique. A la fin du XXe siècle, la démultiplication de la parole des citoyens via Internet remet en cause le concept même d’opinion publique au sens d’expression collective, dans la mesure où l’espace public y devient le lieu de l’expression de chacun.

         Les crises politiques sont un observatoire privilégié pour mettre en évidence le rôle des médias à la fois dans l’expression et dans la formation de l’opinion publique. Les débats qu’ils permettent traduisent les affrontements des forces politiques et influencent leur issue. Les pouvoirs politiques peuvent être tentés de renforcer l’usage voire le contrôle des médias. Le développement de la radio, de la télévision puis d’Internet et de la téléphonie mobile ont induit un poids croissant de l’opinion qui suscite des craintes: risque de dissolution du corps social, de dérives populistes, de personnalisation du pouvoir associée à une démocratie du public qui privilégie un tête à tête entre l’opinion et les politiques, démocratie d’émotion encouragée par la dramatisation médiatique.. 

Les interrogations suivantes peuvent servir de fils directeurs: 
· Comment les médias participent-ils à la formation et à l’expression de l’opinion publique ? 
· Quel est le rôle du contexte politique dans l’évolution des relations entre l’opinion publique et les médias ?
Supports d’étude

Le cas particulier mais significatif des relations entre « médias et opinion publique dans les grandes crises politiques en France depuis l’Affaire Dreyfus » doit permettre de mettre en évidence ces problématiques en analysant quelques grandes crises de la vie politique française. Celles-ci se caractérisent  par une rupture du consensus démocratique ou une remise en cause des institutions ou encore une contestation des valeurs dominantes, parfois par tous ces aspects à la fois. Si la présentation est ici effectuée selon la succession des crises pour des raisons de clarté, le professeur ne traite, dans le cadre du cours, que quelques exemples de son choix.
 1- Le premier exemple est celui de l’affaire Dreyfus, étudiée en première, et représentative des rapports entre médias et opinion publique à la fin du XIXe siècle. L’enracinement de la culture républicaine s’est accompagné de la conquête essentielle de la liberté de la presse  (lois de 1881 et de 1889). Dans le même temps, les innovations techniques favorisent le développement de la presse et permettent une baisse du prix des journaux. Il s’agit d’une révolution médiatique et civique : le citoyen a dorénavant les moyens de lire le journal pour se forger une opinion et participer au débat démocratique. La presse triomphe dans une fonction médiatrice entre le citoyen, l’Etat et les forces partisanes. Forte de meilleurs moyens d’informations, d’un personnel qui se professionnalise, elle devient l’instrument privilégié de la communication politique et sociale. Les joutes idéologiques jouent un rôle essentiel dans le succès d’un journal. L’Affaire Dreyfus en est la parfaite illustration : archétype d’une guerre de la presse, elle permet aux deux camps de s’affronter à travers éditoriaux, articles, enquêtes et images. L’étude  permet de montrer comment l’Affaire conduit à une bipolarisation de l’opinion publique, entretenue par l’engagement d’intellectuels qui, comme la presse, prennent une place nouvelle dans la vie politique et sociale. 

   2- La crise du 6 février 1934 permet d’analyser l’influence respective d’une presse puissante et de la radio, nouveau média, qui devient une source d’information pour près de la moitié des Français au cours des années 1930. La presse demeure le lieu d’expression des affrontements idéologiques. De grands journaux populaires exploitent les scandales politico-financiers des années 1930 et jouent un rôle majeur dans l’essor de la défiance de l’opinion publique vis-à-vis du politique. La politisation des journaux s’accentue. L’Humanité double son tirage entre 1930 et 1939. La presse de droite se déchaîne contre le parti radical et le régime parlementaire, notamment après l’affaire Stavisky. Les radicaux au pouvoir s’expriment à travers un puissant quotidien national (L’œuvre) et des relais régionaux (le Progrès de Lyon, la Dépêche). Le 6 février 1934, les parutions reflètent la violence des fractures politiques qui déchirent l’opinion. Les journaux conservateurs jouent, avec l’Humanité, un rôle certain dans la démission de Daladier le 7 février. Les informations diffusées à la radio sont, en revanche, étroitement surveillées par le pouvoir qui affirme son emprise sur le réseau national. Le traitement radiophonique du 6 février 1934 témoigne de ce contrôle de l’Etat. La nuit des affrontements, le réseau d’Etat attend la fin de l’opéra en cours pour retransmettre un communiqué du ministère de l’intérieur. Radio Paris présente les manifestants comme « des repris de justice ». Prenant appui sur la « menace fasciste », le gouvernement d’union nationale puis le Front populaire renforcent le contrôle étatique de la radio : une grande administration est crée et placée sous l’autorité directe de la présidence du Conseil. Les journaux de droite s’insurgent alors contre la TSFIO.

   3- La crise liée à la défaite de 1940, qui débouche sur la mise en place du régime de Vichy (évoquée en première et dans le thème 1 du programme de terminale) provoque une rupture : avec la fin de la démocratie, presse et radio sont totalement instrumentalisées et soumis à la censure et à la propagande.  Jusqu’en 1944, la presse est muselée : beaucoup de titres disparaissent avec l’interdiction allemande dès 1940, d’autres se réfugient en zone libre où les conditions de publications sont à peine meilleures. Certains servent la propagande allemande qui les financent, d’autres la Révolution Nationale.  Les services de la propagande allemande soutiennent la création d’un ensemble de titres dévoués à la collaboration.  Les grands journaux des années 1930 qui survivent perdent la confiance du public, les tirages s’effondrent, les créations allemandes ou vichystes ne rencontrent qu’une curiosité éphémère. L’essor de la presse clandestine atteste cependant d’une intense demande d’informations (plus de 1000 titres publiés entre 1940 et 1944 : cf. les combats de la Résistance étudiés en première). Cette presse de la Résistance s’organise en liaison avec la « France Libre » (création en 1943 de la Fédération nationale de la presse clandestine). On assiste, par ailleurs, à une véritable guerre des ondes. Les services de Goebbels diffusent dès le début de la guerre des émissions en français (Radio Stuttgart). Au moment de la débâcle, alors que la radio reste le seul moyen d’information dans un pays désorganisé, les postes allemands assaillent les Français d’informations alarmantes. C’est par le canal radiophonique que Pétain s’adresse aux Français le 17 juin 1940 mais aussi que passe l’Appel du 18 juin 1940, peu écouté.  Après l’armistice, le réseau d’émetteurs est divisé en deux : Radio Paris au Nord sous contrôle allemand, Radio Vichy au Sud qui s’aligne progressivement sur les thèmes de la Radio allemande. En septembre 1940 débute, sur les ondes de la BBC, l’émission « Les Français parlent aux Français », dont le succès s’accentue à mesure qu’approche la Libération, malgré les attaques virulentes de la propagande allemande et vichyste contre le « général micro ».

    4- L’analyse de la crise du 13 mai 1958, également évoquée en première, permet de montrer le poids qu’ont les médias audiovisuels contrôlés par le pouvoir politique sur l’opinion. Avec la crise algérienne, la politisation de la RTF devient effective Les coups de Klaxon relayés sur les ondes scandant « Algérie française » contribuent à la dramatisation de la situation. Le Journal filmé des Actualités Françaises diffuse une version officielle des événements survenus à Alger qui change du tout au tout à une semaine d'intervalle autour du 13 mai, relayant le changement de pouvoir à la tête de l'Etat. Une édition spéciale interprète les évènements en faveur du nouveau détenteur de l’exécutif, passant sous silence tout ce qui a permis aux opposants de parler d'un coup d'Etat. Ce journal filmé joue sur les imaginaires pour construire une continuité entre les actions du général de Gaulle pendant la Seconde Guerre mondiale et en 1958. Pour De Gaulle, la radio et la télévision relèvent des prérogatives directes du chef de l’État. La Maison de la Radio, inaugurée en 1963, symbolise la centralisation de l’audiovisuel français. La radio s’affirme comme le média dominant à la fin des années 1950 et au début des années1960. Ce rôle est favorisé par des progrès techniques (transistor 1956) et l’émergence de radios périphériques (Europe 1 en 1955). L’événement se déroule désormais en direct à la radio. La guerre d’Algérie est un bon révélateur de cette tendance. Les auditeurs et le contingent en reçoivent individuellement les échos sonores et la radio sert de relais au gouvernement pour appeler à la vigilance de l’opinion au moment du putsch de 1961. Mais avec  l’accroissement du taux d’équipement des ménages au cours des années 1960 (de 5% en 1958 à 62 % en 1968) la télévision  s’affirme comme  le canal privilégié de la communication élyséenne.

   5- La crise de mai 1968 constitue un tournant sociétal : elle révèle une opinion publique fracturée, volatile et sensible à l’influence de médias très critiqués mais plus puissants. La critique des médias accompagne celle de la société gaullienne.  C’est dans un paysage médiatique plus complexe (presse florissante dont De Gaulle redoute l’hostilité, écoute généralisée et individualisée de la radio, popularisation de la télévision) qu’en 1967, Guy Debord publie la « La Société du Spectacle », manifeste des Situationnistes : il dénonce une communication devenue un outil d’aliénation de la population.  Autant que les programmes, c’est bien le contrôle de l’audiovisuel par le pouvoir qui est contesté. L’émergence d’une aspiration à la prise de parole, directe et libérée, en phase avec les changements sociaux et moraux des années 1960, entre en contradiction avec  le monopole d’Etat sur les ondes.  Pour tous ceux qui contestent le système, les médias inféodés au pouvoir et aux classes dominantes sont les agents de la société de consommation.  En 1968, l’information passe d’abord par la radio qui fait le lien entre les multiples fractions d’une opinion publique chaotique. C’est elle, en effet, qui influe d’abord sur l’opinion. Les « transistors » sont présents sur les piquets de grève, dans les universités et usines occupées, dans les manifestations et lors des émeutes. La radio publique couvre les événements de manière plus distanciée et différée que les radios périphériques qui ont la faveur des auditeurs. C’est délibérément et uniquement à la radio, que le 30 mai, le Général De Gaulle donne sa seconde allocution. En renouant avec le média qui avait fait sa popularité, il retourne l’opinion. Très imprégnés d’une culture de l’écrit, les acteurs du mouvement privilégient quant à eux la presse alternative et les affiches, telles celles de l’école des Beaux Arts. La télévision, sourde aux événements jusqu’au 10 mai, rejoint le mouvement. Le vendredi 24 mai, à 20 heures, la radio et la télévision assurent la diffusion de la première allocution du Général qui fait l’objet de vives critiques. Le 25 mai, le refus de la direction de l’ORTF de diffuser les réactions de personnalités politiques et syndicales aux propos du chef de l'État entraîne une large majorité de journalistes de l'information télévisée dans la grève. Celle-ci se prolonge alors même que le mouvement s’essouffle. Les revendications des rédactions touchent pour l'essentiel à la liberté d'expression. Ce long conflit s’achève par d’importantes sanctions et un contrôle renforcé de l’audiovisuel public. 
La réflexion peut se conclure par une évocation de la crise « rampante » du politique et de la critique fondamentale des médias qui l’accompagne à partir des années 1990, avec l’émergence d’une « démocratie d’opinion ». Si le pays n’a plus connu de crise politique majeure depuis mai 1968, l’opinion se défie de plus en plus de ceux qui sont censés la représenter.  Une crise politique « rampante » se nourrit de la désaffection pour le politique (essor régulier de l’abstention) et d’une mise en cause régulière des médias, accusés à la fois de collusion avec le politique et de soumission aux pouvoirs économiques. L’entrée dans une « démocratie d’opinion », construite à partir d’enquêtes, de sondages, d’indices d’écoute visant à orienter l’action politique, inquiète parce qu’elle invalide le modèle représentatif et peut aller à l’encontre de la « volonté générale » liée au suffrage universel. Issue de la révolution technologique (Internet) et du désir populaire de participation, cette intervention de l’opinion engendre des temps de déstabilisation de la vie politique (épisode du CPE, élections présidentielles de 2002, référendum de 2005). Dans ce contexte, l’influence réelle des médias fait débat. Si l’effet d’entrainement de la télévision sur les autres médias et son rôle déterminant de création de l’actualité politique est un fait pris en compte par tous les acteurs de la vie politique, des voix soulignent les limites de l’influence médiatique, du fait même de la diversité des médias, de l’accès de nombreux citoyens à des médias étrangers, et de la liberté du consommateur qui privilégie l’information confortant une opinion forgée en partie au contact de ses groupes de référence. D’autres défendent une démocratie d’opinion où les médias jouent un rôle de révélateur de l’état de l’opinion et influencent ainsi les décisions politiques. Ils situent cette montée en puissance de l’opinion publique dans une dynamique d’autonomisation croissante des individus dans les sociétés contemporaines.

Pièges à éviter dans la mise en œuvre

· Faire une histoire des médias ou de l’opinion publique.

· Isoler le traitement de  chaque « crise de la République » sans établir de lien avec la problématique d’ensemble.

· Se perdre dans les méandres du contexte historique de chaque crise.

· Développer un discours abstrait sur la pertinence de la notion d’opinion publique.

· Accorder une place excessive aux questionnements du temps présent aux dépens de la profondeur historique.
Histoire des Arts
· Les affiches et les dessins de presse constituent une ressource précieuse pour toutes les périodes étudiées : un ouvrage (Raymond Bachollet, L’affaire Dreyfus en Images, éditions Dabecom, 2006) rassemble de nombreuses sources pour le XIXe siècle.   Pour mai 1968, un ensemble d’affiches est accessible dans le cadre de l’exposition « esprits de mai 68 » sur le site pédagogique http://classes.bnf.fr/classes/ et un ensemble documentaire très complet (photos, affiches, films) « Mai 68 en images » est présenté sur le site http://bibliotheque.sciences-po.fr/fr. 

· Des films peuvent aussi servir de points d’ancrage à la réflexion :   L’affaire Dreyfus, d’Yves Boisset 1995, l’œil de Vichy de Claude Chabrol 1993, Le fond de l’air est rouge de Chris Marker 1977-1993.

· Un dossier pédagogique  présente les films militants tournés autour de mai 1968 sur le site du CNDP :   http://www2.cndp.fr/TICE/teledoc/mire/teledoc_filmsmilitants68.pdf
Pour aller plus loin
· REYNIE Dominique, Le triomphe de l’opinion publique : l’espace public français du XVIe au XXe siècle, Paris, Odile Jacob, 1998.

· TDC n° 941, L’opinion publique, octobre 2007

· WINOCK Michel, la fièvre hexagonale : les grandes crises politiques de 1871 à 1968, Le Seuil, 1987.

· TARTAKOWSKY Danielle, Le pouvoir politique est dans la rue.  Crises politiques et manifestations en France, Aubier, 1998.

· CHAUVEAU  Agnès, Philippe TETART, Introduction à l’histoire des médias en France de 1881 nos jours, A. Colin, 1999.  
· CHARLES Christophe, Le siècle de la presse, (1830-1930) Le Seuil, 2004
· JEANNEREY Jean- Noel (dir.), L’écho du siècle, dictionnaire historique de la radio et de la télévision en France, Hachette Littératures- Arte- La Cinquième, 1999, Reed, Pluriel, Hachette 2006.
· www.charles-de-gaulle.org  (le rôle de la radio 1940-1944) 

· www.ina.fr  (Mai 68, la révolution en images)
Histoire – Géographie

Terminale L/ES

                                  Regards historiques sur le monde actuel 
Thème 2 – Idéologies, opinions et croyances en Europe et   aux Etats-Unis de la fin du XIXe siècle à nos jours.   
                                                                                   (15h-17h)

  Problématiques générales du thème
La connaissance de l’histoire des croyances religieuses, des idéologies et des opinions est indispensable à la compréhension des sociétés.  Ce thème permet d’aborder ensemble ces trois domaines dont les liens peuvent être étroits. Il s’agit d’étudier la place occupée par des religions aux racines anciennes, celle d’une idéologie qui s’est affirmée à l’époque contemporaine, celle de l’opinion publique inséparable du principe démocratique, dans des sociétés qui sont sous tendues par ce principe.  Chaque question est traitée à partir d'un exemple qui permet d'en cerner les principaux enjeux en Europe et aux Etats-Unis de la fin du XIXe siècle à nos jours. 

Question :   Religion et société 

	Question
	Mise en œuvre

	Religion et société 
BO spécial n° 8 du 13  octobre 2011
	Religion et société aux Etats-Unis depuis les années 1890.


             « Religion et société»» est l’une des trois questions composant le thème 2 « idéologies, opinions et croyances en Europe et aux Etats-Unis de la fin du XIXe siècle à nos jours », auquel le programme préconise de consacrer 15-17 heures au total ; le professeur peut donc construire son projet sur la base de 5 heures environ.
L’étude prévue pour la mise en œuvre de cette question peut faire l’objet d’une composition ou d’une étude critique d’un ou deux document(s) pour l’épreuve du baccalauréat.
Problématiques

Dans le cadre du thème « idéologies, opinions et croyances en Europe et aux Etats-Unis de la fin du XIXe siècle à nos jours », cette question permet d’étudier la place des croyances religieuses dans une des sociétés occidentales les plus emblématiques et d’expliquer le processus de sécularisation commun à toutes ces sociétés. Bien que très spécifique, le paysage religieux américain croise des problématiques communes à l’ensemble des sociétés occidentales et déjà abordées en classe de première dans le cadre français avec la question intitulée « La République, les religions et la laïcité ». 
Les interrogations suivantes peuvent servir de fils directeurs: 
· Comment et à quel point les sociétés occidentales se sont-elles sécularisées ? 
· Quelles conceptions de la laïcité sous-tendent cette évolution ? 
· Comment ces sociétés se sont –elles adaptées à l’essor du pluralisme religieux ? 

Supports d’étude

      La liberté religieuse et la séparation des Eglises et de l’Etat sont inscrites dans la constitution des Etats-Unis, dont le 1er amendement stipule que « le congrès ne fera aucune loi qui touche à l’établissement ou interdise le libre exercice d’une religion ». Aucune religion ne peut  bénéficier d’un statut privilégié et la liberté de culte ne peut pas être entravée. L’Etat ne peut subventionner aucun établissement scolaire privé. La jurisprudence de la Cour Suprême, en particulier au cours des  années 1960,  a renforcé le principe de laïcité : l’arrêt Engel contre Vitale, en 1962, interdit la prière dans les écoles publiques. Cette laïcité américaine se définit à la fois par l’égalité entre les religions et la stricte séparation de Etat et des Eglises, principe respecté par l’Etat fédéral comme par les Etats fédérés. Objet d’un consensus aujourd’hui, elle n’en a pas moins suscité des débats violents (querelle de la prière à l’école).
    Les Etats-Unis sont marqués par l’influence du protestantisme qui imprègne la pensée, les valeurs culturelles et spirituelles au point d’être à l’origine d’une forme de religion civile. Longtemps, le protestantisme a défini la culture majoritaire à laquelle les nouveaux migrants devaient s’intégrer. Cet héritage demeure dans la conviction partagée que chaque individu compte, qu’il a les mêmes droits et devoirs. L’individualisme protestant pose en même temps qu’une égalité de droits, le principe de la responsabilité individuelle : l’individu, soumis à la tentation permanente du péché, dispose de la liberté d’y céder ou d’y résister. Cet individualisme fondamental conduit à une forme de conformisme : le bon  citoyen suit le courant dominant, exècre le mensonge, respecte les valeurs morales. Cette intransigeance morale remonte au milieu du XIXe siècle (mouvement pour la tempérance, prohibition). S’il légitime l’enrichissement personnel, le protestantisme impose également aux riches l’action philanthropique. Le mécénat, le bénévolat, le sponsoring perpétuent cette tradition. Le protestantisme est à l’origine des valeurs et des symboles qui fondent l’unité nationale : le président prête serment sur la  Bible lors de son investiture, la devise nationale est devenue « In God we trust » en 1956.  Ces références sont les éléments d’une « religion civile » partagée par tous.
   Le protestantisme demeure la tradition religieuse d’une majorité d’Américains : éclaté en une diversité d’églises (les Baptistes sont toujours le groupe le plus important), il reste très dynamique notamment grâce à l’action des Evangéliques (qui représentent environ ¼ de la population).  Le protestantisme américain s’est divisé, dès le milieu du XIXe siècle, en un courant progressiste et un courant conservateur. Le premier est très ancré dans les Etats du Nord-est, et le second caractérise les Etats du Sud-est (Bible Belt). L’influence du protestantisme imprègne l’ensemble de la société et les autres religions ont tendance à lui emprunter des attitudes, des courants de pensées, parfois des rites. Il attire également des migrants déçus par la pratique de leur religion aux Etats-Unis (ainsi, un hispanique sur 4 est protestant aujourd’hui).

   Le pluralisme religieux s’accroit depuis la fin du XIXe siècle et la société s’y adapte,  non sans tensions. L’immigration du XIXe siècle (irlandaise et italienne majoritairement) puis de la seconde moitié du XXe siècle (surtout latino -américaine) a conforté le catholicisme qui devient la principale minorité religieuse dès les années 1920. D’autres minorités religieuses jouent également un rôle actif dans la société américaine : la communauté juive s’est renforcée tout au long du XXe siècle et influe sur la vie culturelle et politique du pays. Plus récente, la communauté musulmane (2% de la population) connait la progression la plus rapide. Celle-ci est due notamment à l’adhésion des Afro-américains. Associé depuis les années 1950, au combat d’une partie d’entre eux pour leurs droits civiques et politique, l’islam a conquis une partie de la communauté afro-américaine grâce au discours  radical de leaders charismatiques comme Malcolm X.  L’intégration de ces différents groupes religieux a été progressive. Longtemps très fort, l’antipapisme a connu un regain dans les premières décennies du XXe siècle avec l’accroissement de la population catholique. Il a donné lieu à des violences, dont le Ku Klux Klan fut  l’un des acteurs,  et à un mouvement, le nativisme, fondé dès 1887, dénonçant l’incompatibilité du catholicisme avec les conceptions politiques aux Etats-Unis. Il était encore vigoureux avant la Seconde Guerre mondiale, s’est manifesté lors de l’élection de J.F. Kennedy en 1960 et n’a pas disparu des milieux fondamentalistes. Les juifs n’ont obtenu les droits civiques que peu à peu et l’antisémitisme fait des incursions récurrentes dans la société américaine. Depuis le 11 septembre 2011, on constate la montée d’un sentiment antimusulman qui s’est cristallisé lors de la dernière campagne présidentielle sur la personne de Barack Obama. Toutefois, la nécessité de fédérer des populations issues d’horizons culturels très divers l’emporte et a fait entrer la tolérance au tableau des valeurs américaines. 

      La religion tient une place importante dans le débat public et la vie politique aux Etats-Unis. Le mouvement fondamentaliste a une influence considérable sur la société depuis le début du XXe siècle. Le « Procès du Singe » dans le Tennessee des années 1920 est un des exemples des tensions politiques et sociales provoquées par les courants religieux hostiles à la théorie de l’évolution. Aujourd’hui, le mouvement « pro-life » poursuivit le combat des conservateurs contre l’arrêt de la Cour Suprême Roe contre Wade (1973) qui légalise l’interruption volontaire de grossesse.  D’autre part, être protestant reste un atout souvent déterminant pour un homme politique américain et de nombreux présidents, républicains comme démocrates, sont issus de la « Bible Belt ».  A la fin du XXe siècle, l’influence politique de la droite religieuse s’est accrue. Cette droite cherche à imposer un programme politique conservateur et le contrôle de la cour suprême est devenu pour elle un enjeu essentiel. Au début du XXIe siècle, le vote aux Etats-Unis reste lié à la pratique religieuse. Ainsi, les Etats où elle est la plus faible se montrent favorables aux démocrates (nord-est, côte ouest) ceux où elle  est la plus forte aux républicains (sud-est, centre du pays).

    La sécularisation de la société états-unienne est moins achevée que celle d’autres démocraties occidentales. Dans  la « Bible Belt », 86% de la population déclarait croire en Dieu en 2008, 69,5% dans l’ensemble du pays. Près de la moitié des américains ont une pratique religieuse régulière. Par ailleurs, plus qu’en Europe, les aspirations spirituelles s’expriment hors du cadre des Eglises traditionnelles. Les mouvements sectaires sont plus nombreux (environ 5000) et mieux tolérés. Certains ont acquis une notoriété internationale (Eglise de l’Unification, Eglise de la Scientologie.. .)  En tant qu’Eglises, ils bénéficient de l’exemption fiscale et leurs succès reflètent une religiosité très vive dans la société américaine. Les Eglises protestantes, elles-mêmes, génèrent des manifestations de masse comme le « télévangélisme » ou le mouvement des « Born again » (chrétiens du renouveau). Pourtant, des études montrent que cette ferveur religieuse ne s’accompagne pas d’une connaissance théologique plus approfondie que dans les autres démocraties occidentales. La majorité des américains n’ont de leur religion qu’une approche superficielle, plus rituelle que spirituelle.
Pièges à éviter dans la mise en œuvre

· Ne pas distinguer les notions de laïcité et de sécularisation.

· Ne pas évoquer, même sommairement, la diversité du protestantisme aux Etats-Unis.

· Ne pas montrer les liens entre protestantisme et religion civile
· Ne pas relier les questions de l’immigration et du pluralisme religieux
· Négliger la profondeur historique de la question
· Donner une vision caricaturale de la religiosité aux Etats-Unis en négligeant sa diversité.
·  Ne pas relier l’exemple américain à la problématique générale de la question.

Histoire des Arts
· Le film « Inherit the wind » (1960), basé sur l’épisode du « Procès du Singe »  permet d’évoquer les débats autour de l’enseignement des théories darwiniennes dans le sud-est des Etats-Unis.

·  Le film de Terence Malik, The tree of life, 2011,  développe une réflexion métaphysique qui s’inscrit dans la relation de la société américaine au religieux. 
· L’architecture religieuse est révélatrice du pluralisme religieux aux Etats-Unis mais aussi de son évolution (Les mégachurches par exemple) ; La scénarisation des émissions des télévangélistes est également un objet d’étude intéressant.
· L’ouvrage de l’écrivain Douglas Kennedy, Au pays de Dieu, paru en 2006,  est un road movie au cœur de la « Bible Belt », d’une lecture très accessible et qui présente à travers une série de rencontres insolites la diversité religieuse américaine même dans les rangs les plus conservateurs.
·  L’œuvre de l’écrivain Philippe Roth et celle du cinéaste Woody Allen peuvent permettre une approche de la manière dont les juifs américains appréhendent leur identité et leur intégration à la société américaine.

Pour aller plus loin
· KASPI André, DURPAIRE François, HARTER Hélène, LHERM Adrien, La civilisation américaine, Collection « Quadriges », PUF, Paris, 2006 2ème édition (chapitre X : « La religion », par A. LHERM, p. 227-258).

· RICHET Isabelle, La religion aux Etats-Unis, Collection « Que sais-je », PUF, Paris, 2001.

· FROIDEVAUX-METTERIE Camille, Politique et religion aux Etats-Unis, Collection « Repères », La Découverte, Paris, 2009.

· LACORNE Denis, De la religion en Amérique, Gallimard, Paris, 2007.

· McNAUGHT Mark Bennett, La religion civile américaine de Reagan à Obama, Presses Universitaires de Rennes, 2009.

· KEPEL Gilles, La revanche de Dieu, Seuil, Paris, 1991 (chapitre 3 : « Sauver l’Amérique », p. 141-192). 
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Terminale séries ES-L

Regards historiques sur le monde actuel 

Thème 3 – Puissances et tensions dans le monde de la fin de la Première Guerre mondiale à nos jours (17-18h)

Ce thème a pour objectif de faire comprendre les origines historiques de la géopolitique du monde actuel autour de deux problématiques majeures : Comment se construit et évolue une puissance ? Quelles sont les origines historiques d’une conflictualité qui a traversé tout le siècle ?

Question – Les chemins de la puissance

	Question
	Mise en œuvre

	Les chemins de la puissance 


BO spécial n° 8 du 13  octobre 2011
	· les Etats-Unis et le monde depuis les « 14 points » du Président Wilson (1918).

· La Chine et le monde depuis le « mouvement du 4 mai 1919 ».




« Les chemins de la puissance » est l’une des deux questions du thème 3 « Puissances et tensions dans le monde de la fin de la Première Guerre mondiale à nos jours » auquel le programme attribue 17 à 18 heures de cours au total. Le professeur peut donc construire son projet sur la base de 11 heures environ, soit environ 5 heures pour la première étude et 6 heures pour la seconde. 
Chacune des études prévues pour la mise en œuvre de cette question peut faire l’objet d’une composition ou d’une étude critique d’un ou deux document(s) pour l’épreuve du baccalauréat.

Problématiques

Les deux Etats retenus dans le cadre de la première question, bien que fort différents l’un de l’autre (et d’abord par leur histoire, l’une millénaire, l’autre assez récente), forment aujourd’hui les deux pôles du système mondial. Il s’agit donc de s’interroger sur les origines, l’évolution, les étapes, et les manifestations de la puissance des Etats-Unis et de la Chine, et de proposer à partir de cette étude une réflexion sur la notion de puissance au début du XXIe siècle. On remonte pour cela aux lendemains du premier conflit mondial qui marque, dans les deux cas, l’amorce d’une évolution qui mène à la situation actuelle. L’étude doit faire apparaître les différences non seulement de rythme, mais également de forme et de nature dans l’affirmation de la puissance mondiale des deux pays. A travers l’étude des « chemins de la puissance », les élèves pourront prendre conscience du considérable bouleversement que représente l’émergence de la Chine dans l’organisation du monde issu du vingtième siècle, en évitant toutefois d’accepter sans la discuter une conclusion déterministe sur un irrémédiable « déclin » des  Etats-Unis.

Les interrogations suivantes peuvent servir de fils directeurs :

· Comment la notion de puissance est-elle modelée et transformée au XXème siècle par les Etats-Unis ? 

· Peut-on dire que la Chine, à l’issue d’un parcours totalement différent, incarne désormais cette notion de puissance ?
Supports d’étude

- Les Etats-Unis et le monde depuis les « 14 points » du Président Wilson (1918) 
La première étude porte sur la manière dont les Etats-Unis ont bâti, à partir d’une économie au développement de laquelle ils consacrent tous leurs efforts, une puissance « globale » à l’aune de laquelle s’évalue désormais la puissance de tout Etat. Elle permet d’insister sur les permanences qui caractérisent leur action au cours du XXe et au début du XXIe siècle : primauté économique et financière, confiance dans la supériorité de leur modèle économique et politique, croyance en leur vocation à diffuser ce modèle, attractivité de ce modèle sur le reste du monde (du moins durant une grande partie de la période), action diplomatique subordonnée à l’expansion de l’économie et du commerce (doctrine de la « Porte ouverte » formulée dès 1899, puis libre-échange à partir de 1945) en préservant la paix, refus de toute limite à leur souveraineté. Elle incite en outre à mettre en lumière l’importance des deux guerres mondiales et de la guerre froide dans l’affirmation de la puissance américaine, chaque conflit creusant les écarts entre les Etats-Unis et les autres régions du monde et générant une nouvelle phase de croissance. Elle permet enfin de souligner la nouveauté que représente aujourd’hui le déclin (relatif) de cette puissance, et l’importance de cette évolution pour la compréhension du monde contemporain.

 A l’issue de chacun des grands conflits du XXème siècle (guerres mondiales ou guerre froide), les Etats-Unis paraissent vouloir user de leur puissance (qui s’est à chaque fois considérablement accrue) pour réorganiser les relations internationales, ce qui autorise à distinguer trois temps dans la construction de la notion de puissance à travers le cas américain. Chaque césure (1918-1920, 1945-1947, 1989-1991, les années 2000) représente un moment-clé qui permet d’appréhender l’évolution de la notion de puissance. On gagnera donc à adopter une approche synthétique des évolutions en s’appuyant notamment sur les acquis du programme de première, particulièrement les thèmes un (Croissance économique, mondialisation et mutation des sociétés depuis le milieu du XIXe siècle) et deux (La guerre au XXème siècle).

Le premier vingtième siècle est celui de la tentation d’une puissance sans engagement. Le rôle déterminant des Etats-Unis dans la victoire des Alliés ainsi que le poids économique et financier qu’ils ont acquis depuis la fin du XIXe siècle placent le président Wilson en mesure d’imposer largement ses idées lors du règlement du conflit : dans le programme qu’il publie en janvier 1918, il vise à instaurer une nouvelle diplomatie mondiale, dans le cadre d’un système que l’on peut présenter comme une transposition à l’échelle internationale des caractères fondamentaux de la démocratie libérale. Après le rejet de ce système par le Sénat républicain en 1920, les Etats-Unis retournent pour une vingtaine d’année à leur posture traditionnelle, fondée sur un isolationnisme proclamé, refusant de jouer un rôle proportionnel au poids de leur économie même s’ils ne sont pas totalement absents de la scène internationale pour préserver les conditions de la stabilité nécessaire à leur expansion. Leur priorité est de créer et de préserver les conditions nécessaires au développement sans précédent de leur économie, puis de gérer la crise dans les années trente. Comme lors de la Première Guerre mondiale, les Etats-Unis entrent en guerre en 1941 après avoir cherché à l’éviter, mais la mobilisation de toutes leurs ressources s’avère alors déterminante pour la victoire tout en leur permettant de solder la crise et de se doter d’une puissance militaire sans équivalent.

Au lendemain du conflit se produit un tournant majeur dans leur politique au XXe siècle : les Etats-Unis assument  leur puissance, désormais globale, et s’engagent pour la première fois dans le monde en temps de paix en la mettant au service d’ambitions qui ne sont plus seulement économiques. Dominant un monde en ruines, auréolés de leur image de défenseurs de la liberté et pénétrés du sentiment qu’ils représentent le meilleur modèle de développement économique et social, ils impulsent ainsi un nouvel ordre mondial fondé sur un système d’arbitrage entre les Etats (organisé autour de l’ONU). Lorsqu’éclate la guerre froide, ils se résignent à intervenir directement (y compris militairement) dans le cadre de la politique d’« endiguement », leur priorité devenant dès lors de contrecarrer l’action de l’URSS qui incarne l’antithèse de leur modèle. La force de leur économie leur permet de développer les autres facettes d’une puissance sans précédent (militaire, technologique, financière mais aussi culturelle à travers le « soft power ») qui, en retour, soutiennent la croissance.  Après l’effondrement du bloc communiste, et malgré les premiers signes d’érosion de leur puissance (perte de leur hégémonie financière, développement des critiques à l’encontre de leur modèle, remise en cause de leur domination politique), ils apparaissent au seuil des années 1990 comme l’unique superpuissance et semblent près de faire triompher leurs conceptions dans le monde.

Les années 1990 représentent l’apogée de la puissance des Etats-Unis, au cours de laquelle ils tentent d’instaurer un « nouvel ordre mondial » après la guerre froide. Sans adversaire susceptible de s’opposer à eux, ils s’efforcent alors de promouvoir un système fondé sur la coopération et l’acceptation par tous les pays de règles communes dont le respect est confié à l’ONU avec le soutien de l’ « hyperpuissance ». Tout en se posant en modèle, les Etats-Unis semblent mettre leurs moyens au service de cet ordre international, au point d’être qualifiés de « gendarmes du monde ». Il apparaît toutefois assez vite que, si leurs idées dans le domaine économique se diffusent rapidement, leur conception de la démocratie et des relations internationales se heurte à des résistances de plus en plus vives. Elles traduisent à l’orée du XXIème siècle l’érosion de leur puissance économique, base de leur puissance globale, avec pour corollaire la remise en cause de leur rôle politique dans le contexte d’une mondialisation accélérée et de l’émergence de nouvelles puissances. De ce point de vue, les années 2000 marquent un nouveau tournant, notamment à partir du 11 septembre 2001 qui entraîne un brutal changement d’attitude : se considérant en guerre, les Etats-Unis affirment le droit de défendre unilatéralement leurs intérêts, y compris contre l’opinion internationale, revendiquant le droit de frapper leurs ennemis même préventivement et de diffuser leur modèle au besoin par la force. Cette réaction brutale se produit au moment même où les fondements de leur puissance sont remis en cause de manière spectaculaire, ne leur permettant plus de jouer le rôle qui était jusqu’à présent le leur.

 - La Chine et le monde depuis le « mouvement du 4 mai 1919 »

La situation de la Chine est bien sûr très différente de celle des Etats-Unis. Elle s’inscrit en effet dans une évolution originale qui la mène, à travers la volonté de retrouver son ancienne puissance, d’une situation de sous-développement économique et de mise sous tutelle politique à une position économique (et, de plus en plus, politique) mondiale de premier plan. Toutefois, à la différence des Etats-Unis, la Chine est une puissance incomplète, en devenir, qui ne dispose pas (encore ?) de tous les attributs de la puissance et ne peut ni ne souhaite promouvoir un modèle économique ou politique qui lui serait spécifique. 

Comme pour les Etats-Unis, trois étapes sur le « chemin de la puissance » peuvent être identifiées. Toutefois, à la différence de la première étude, on ne peut guère s’attendre à ce que les élèves disposent d’acquis aisément mobilisables, ce qui incite à consacrer davantage de temps à la construction de la périodisation à travers la présentation de quelques exemples.

La première moitié du XXe siècle est placée sous le signe de la dépendance vis-à vis des puissances étrangères (Européens, Américains et Japonais). Cette situation issue du XIXe siècle n’est cependant plus acceptée par les Chinois  : le mouvement du 4 mai 1919 (en réaction aux clauses du Traité de Versailles qui accordent au Japon les anciennes possessions allemandes), s’il n’est pas la première révolte contre l’influence étrangère, marque une nouveauté par rapport aux précédentes dans la mesure où il rassemble au nom d’idées d’inspiration occidentale les catégories de la population les plus sensibles à la modernité (intellectuels, ouvriers, bourgeoisie d’affaires). Il n’aboutit qu’à des résultats immédiats modestes, mais marque le début d’une nouvelle période dans les relations de la Chine avec le monde, caractérisée par la volonté de s’affranchir de cette domination et de retrouver sa puissance disparue. L’arrivée au pouvoir du Guomindang et le développement du marxisme sous sa forme soviétique (le Parti communiste chinois est créé en juillet 1921) représentent d’une certaine manière deux manifestations de ce nationalisme renaissant qui échoue cependant, notamment du fait de l’absence d’un Etat suffisamment fort. 

La victoire des Communistes en 1949 marque le début d’une nouvelle étape dans l’histoire de la Chine (désormais République populaire, si l’on excepte Taïwan). Elle est marquée par la construction d’un Etat fort et par une quête de puissance à travers la reconquête de sa souveraineté et le développement de son influence en Asie. La Chine apparaît dans un premier temps comme une alliée de l’URSS, dont elle reçoit une aide importante et dont elle semble adopter le modèle de développement dans l’espoir de retrouver rapidement une position de premier plan. Toutefois, les années cinquante voient Mao prendre ses distances vis-à-vis de l’Union Soviétique qui se refuse à le traiter comme un partenaire à part entière, avant de rompre ouvertement en 1963. Cette rupture permet à la Chine d’incarner une autre voie vers le communisme, mais ne la détourne pas de sa quête de puissance qui se poursuit en dépit de ses graves difficultés économiques. Elle se dote dès lors des instruments de la puissance mais, à l’extérieur, son l’influence dans le monde demeure limitée et s’exerce essentiellement dans l’aire régionale. Elle sait cependant jouer de son poids en Asie et de sa situation géopolitique particulière, obtenant la reconnaissance de plusieurs régimes occidentaux à partir des années soixante et n’hésitant pas à se rapprocher des Etats-Unis dans les années soixante-dix. Dans le cas de la Chine, la puissance politique précède donc la puissance économique.

La mort de Mao en 1976 ouvre un troisième chapitre dans l’histoire de la Chine au XXe siècle. En une trentaine d’années, elle acquiert un statut de puissance économique et financière de premier plan qui lui permet de prétendre à une plus grande influence politique sur la scène internationale. Elle se donne désormais pour objectif de dépasser la puissance des Etats-Unis, auxquels elle se heurte de plus en plus dans les domaines économique et diplomatique. L’affirmation constante (depuis la période communiste) d’un nationalisme sourcilleux (par exemple au sujet de Taïwan) ainsi que le développement de revendications sur la Mer de Chine s’accompagnent d’une rapide modernisation de son armée et de sa marine qui inquiète. La Chine s’impose aujourd’hui comme un nouveau centre géopolitique en Asie orientale (soutien à la Corée du Nord, développement de partenariats avec la Russie et les pays d’Asie centrale, développement de son influence en Asie du Sud-Est). Sa conception de la puissance, longtemps centrée sur l’Asie, évolue rapidement. Relayée par une diaspora active, elle tend de plus en plus à se manifester sur les autres continents, y compris l’Europe et l’Amérique du Nord, par le biais de ses investissements qui la rendent de plus en plus indispensable à la croissance mondiale. Toutefois, elle ne dispose pas encore des moyens militaires qui lui permettraient de s’imposer comme une superpuissance, et ne se soucie pas de proposer un modèle susceptible de soutenir une telle prétention. De plus, la Chine contemporaine doit faire face à de nombreux défis (dans les domaines de la gouvernance du pays, social, démographique, environnemental …) qui interrogent l’avenir et remettent potentiellement en cause la priorité absolue donnée à la croissance économique.
Pièges à éviter

· traiter le sujet comme une histoire des relations internationales au XXe siècle

· traiter le sujet comme une histoire des Etats-Unis ou de la Chine depuis 1918 ou 1919

· ne pas construire les études autour de la notion de puissance, en négligeant de les mettre en parallèle pour en dégager les invariants et les spécificités

· négliger de s’appuyer sur les acquis du programme de première, notamment pour les Etats-Unis qui peuvent être traités de manière plus synthétique 

· négliger d’établir un lien avec le programme de géographie

Histoire des arts

En ce qui concerne les Etats-Unis, les œuvres susceptibles de servir de support à l’étude de la puissance sont très diverses et interdisent toute prétention à l’exhaustivité. On peut en particulier avoir recours à une importante production cinématographique (en rappelant l’importance de l’industrie du septième art tant sur le plan économique que comme relais ou instrument de la puissance) pour évoquer l’image qu’ils entendent donner d’eux-mêmes et leur vision du monde. Parmi d’autres, le genre du film de guerre se prête particulièrement à une approche de la puissance. C’est notamment le cas des films consacrés à la Seconde Guerre mondiale, en Europe ou dans le Pacifique, dont la représentation depuis les années 1940 (souvent avec la collaboration de l’armée) permet de mettre en lumière la puissance industrielle des Etats-Unis comme les valeurs qu’ils prétendent incarner : parmi de très nombreux exemples, on peut ainsi s’appuyer sur des œuvres comme Le Jour le plus long de Darryl F. Zanuck (1961) ou Il faut sauver le soldat Ryan de Steven Spielberg (1998). La guerre du Vietnam offre également l’opportunité de réfléchir avec les élèves sur l’image qu’offrent d’eux-mêmes les Etats-Unis, en mettant en évidence l’évolution des représentations depuis Les Bérets verts de John Wayne (1968), construit sur le mode du Western, jusqu’à des films évoquant avec plus de nuances l’engagement américain dans le monde et la remise en cause du modèle qu’ils incarnent (Platoon d’Oliver Stone en 1986, Good Morning Vietnam de Barry Levinson en 1988), en passant par l’illustration de la crise morale que traverse le pays après le conflit par un film comme Apocalypse Now de Francis Ford Coppola (1976). Dans un autre registre, une production comme Independance Day (1995), dans laquelle les Etats-Unis prennent la tête d’une alliance mondiale contre des envahisseurs extra-terrestres menaçant l’humanité et remportent la victoire un 4 juillet, à la suite d’un discours du Président rappelant les principes fondateurs du système américain, est également susceptible d’être utilisée en classe. 

Le cas de la Chine peut être abordé à différentes époques à l’aide de supports divers :

· la bande dessinée (Le Lotus bleu, d’Hergé, paru dans Le petit Vingtième en 1934-1935) ou le cinéma (Le dernier Empereur de Bernardo Bertolucci en 1987) offrent une vision intéressante et aisément accessible de la situation de la Chine dans la première moitié du XXe siècle.

· pour la période communiste, un exemple de réalisme socialiste (affiche ou film) peut traduire la recherche d’une voie originale de développement et le combat pour une Chine nouvelle

· la période la plus récente peut être évoquée à travers l’architecture contemporaine, à travers laquelle la Chine veut afficher sa richesse et sa puissance (le stade de Beijing, surnommé le « nid d’oiseau », le siège de la télévision centrale chinoise réalisé par Rem Koolhaas, le Grand Théâtre national par Paul Andreu, la tour de la Bank of China, à Shanghaï, par l’agence Nikken Sekkei …)
Pour aller plus loin

Sur les Etats-Unis :

· DOREL G., Atlas de l’Empire américain, ed. Autrement, 2006

· GOUSSOT M., Les Etats-Unis, La Documentation photographique, mars-Avril 2007

· KASPI A., Les Américains, Seuil, 2 tomes, nouvelle édition 2008

· MELANDRI P., Histoire des Etats-Unis contemporains, A. Versaille éditeur, 2008 

· PORTES J., Histoire et Cinéma aux Etats-Unis, La Documentation photographique, n° 8028, 2002

· « Géopolitique des Etats-Unis, la fin de l’empire américain ? », revue : Diplomatie, les grands dossiers n°3, juin-juillet 2011

· MONTBRIAL (de) T., MOREAU-DEFARGE P., Ramses 2011 : un monde post-américain ? Dunod, 2010

Sur la Chine :

· BERGERE M.-C., BIANCO L., DOMES J., La Chine au XXe siècle, Fayard, 2 tomes, 1989-1990

· DOMENACH J.-L., Comprendre la Chine d’aujourd’hui, Perrin, 2007

· DOMENACH J.-L. et RICHER P., La Chine, Seuil, 2 tomes, 1987-1995

· GUIPOLOUX F., La Chine au XXIe siècle. Une nouvelle superpuissance ?, A. Colin, 2005

· ROUX A., La Chine contemporaine, coll. Cursus, A. Colin, 5e éd., 2010

· SANJUAN T., Le Défi chinois, La Documentation photographique, juillet-aout 2008

· Sitographie :

· http://www.dandurand.uqam.ca/etatsunis.html : un observatoire analysant les débats de société aux Etats-Unis et la politique étrangère américaine

· www.geochina.fr
· www.cecmc.ehess.fr : centre d’étude sur la Chine moderne et contemporaine
Histoire – Géographie

Terminale séries ES-L

Regards historiques sur le monde actuel 

Thème 3 – Puissances et tensions dans le monde de la fin de la Première Guerre mondiale à nos jours (17-18h)

Ce thème a pour objectif de faire comprendre les origines historiques de la géopolitique du monde actuel autour de deux problématiques majeures : Comment se construit et évolue une puissance ? Quelles sont les origines historiques d’une conflictualité qui a traversé tout le siècle ?

Question – Un foyer de conflits
	Question
	Mise en œuvre

	Un foyer de conflits

BO spécial n° 8 du 13  octobre 2011
	· Le Proche et le Moyen-Orient, un foyer de conflits depuis la fin de la Première Guerre mondiale.




« Un foyer de conflits » est l’une des deux questions du thème 3 « Puissances et tensions dans le monde de la fin de la Première Guerre mondiale à nos jours » auquel le programme attribue 17 à 18 heures de cours au total. Le professeur peut donc construire son projet sur la base de 7 heures environ. 
L’étude prévue pour la mise en œuvre de cette question peut faire l’objet d’une composition ou d’une étude critique d’un ou deux document(s) pour l’épreuve du baccalauréat.

Problématiques

En France, l’expression « Proche-Orient » désigne traditionnellement les régions de l’Est du bassin méditerranéen, de la Turquie à l’Egypte (l’ancien « Levant »). L’expression « Moyen-Orient », quant à elle, s’est imposée depuis un siècle sous l’influence des Anglo-Saxons, notamment à l’issue de la Seconde Guerre mondiale. Géographiquement, le Moyen-Orient se définit comme l’ensemble des pays de l’Asie de l’Ouest et du Sud-Ouest, de la Turquie à l’Iran, voire l’Afghanistan, et du Sud du Caucase à la péninsule Arabique, ensemble qui comprend en outre l’Égypte.

L’étude de cet ensemble géographique, menée sur un siècle (c’est-à-dire depuis l’éclatement de l’empire ottoman), vise à faire percevoir aux élèves les origines complexes des nombreux conflits qui traversent la région et à leur faire comprendre pour quelles raisons leurs conséquences se font sentir très au-delà de ses limites géographiques. La diversité des situations, leurs temporalités différentes ainsi que l’ampleur de la période considérée interdisent tout traitement événementiel ou factuel de la question, et induisent la nécessité d’une approche très problématisée. On peut pour cela envisager de partir de l’étude d’une carte des conflits et des tensions à l’heure actuelle, et s’interroger avec les élèves, à partir de quelques cas, sur leurs causes et les facteurs qui les favorisent.

Les interrogations suivantes peuvent servir de fils directeurs:

· Quels facteurs font de la région un foyer particulier de conflits et comment agissent-ils ?

·  Pourquoi ces conflits ont-ils dans le monde une telle résonnance, tant par leurs conséquences directes que par leur retentissement ?

Supports d’étude

Si la présentation des principaux aspects de la question est ici effectuée en trois grandes rubriques pour des raisons de clarté, les points évoqués doivent, dans le cadre du cours, être replacés dans une approche systémique et abordés à travers l’étude de quelques cas significatifs, en s’appuyant de manière privilégiée sur des cartes. Ainsi, à titre indicatif, la guerre Iran-Irak de 1980-1988 permet d’évoquer la confrontation entre Arabes et Perses, la question religieuse (Sunnites et Chiites) et la place du fondamentalisme religieux, le jeu des puissances régionales, la question de la nature des régimes dans la région, celle du contrôle des ressources pétrolières et des routes d’approvisionnement dans une zone stratégique, l’intervention des grandes puissances … Tous les exemples évoqués dans la fiche ne sauraient bien évidemment faire l’objet d’une étude et ne représentent que des propositions pour introduire à la complexité de la région.

- Une région à forts enjeux :
Une grande importance géostratégique : l’étude de cartes peut mettre en lumière la position de carrefour de la région. Historiquement, le Proche et Moyen-Orient est une zone de passage mettant en contact l’Europe et l’Asie, suscitant l’intérêt et les appétits des puissances extérieures depuis le XIXe siècle.

Une grande diversité ethnique et culturelle : à l’aide de cartes (éventuellement étudiées à diverses époques), on fait apparaître la mosaïque de peuples et de religions qui se partagent historiquement le Proche et le Moyen-Orient. On peut notamment insister sur les trois grandes cultures dont l’influence se fait sentir dans la région : les Perses, les Turcs et les Arabes. Il convient également de présenter à travers une situation concrète (par exemple en Irak) la grande opposition entre les deux grands courants de l’islam : Sunnisme et Chiisme. La population juive ainsi que les minorités chrétiennes sont des éléments de cette diversité.

La présence des lieux saints des trois grands monothéismes : sans entrer dans le détail, on présente la place particulière de Jérusalem (en s’appuyant sur la question 1 du premier thème) et les grandes problématiques qui s’attachent à son contrôle depuis un siècle. Il convient également d’évoquer la situation des deux autres grands lieux saints de l’islam, La Mecque et Médine, dont le contrôle par la dynastie saoudienne est critiqué notamment par l’Iran.

Une forte pression démographique : on peut ici rappeler l’importance du facteur démographique pour la compréhension des enjeux régionaux ce qui, dans le cadre de cette étude, pose la question du développement économique et de la forte pression qu’exerce cette population sur les ressources, notamment l’eau. 

Les plus importantes réserves mondiales de pétrole : avec près des deux tiers des réserves pétrolières conventionnelles mondiales estimées et 40% des réserves gazières aujourd’hui connues, le Moyen-Orient est devenu un lieu majeur de production couvrant une part essentielle des besoins énergétiques mondiaux. L’importance des réserves pétrolières et gazières du Moyen-Orient est un facteur clé de compréhension pour tout ce qui touche aux grands équilibres géopolitiques de cette région, sans pour autant être le seul. Depuis la découverte des premiers gisements en Perse en 1908, son contrôle est devenu un enjeu majeur pour les grandes puissances, avant de devenir une chance, voire une arme, pour les pays qui disposent de cette manne. Une ou deux grandes crises, régionales ou internationales  permettent de mettre en évidence la permanence des tensions liées entre autres à cette ressource depuis les indépendances. 

Une histoire politique et diplomatique complexe :

L’histoire du Proche et Moyen Orient depuis la fin de la Première Guerre mondiale est largement marquée par l’influence des grandes puissances. Dans les années 1920 et 1930, Français et Britanniques se disputent le contrôle de la région, les seconds imposant finalement leur influence avant d’être conduits à s’en retirer au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Durant la guerre froide, les Etats-Unis et l’URSS s’affrontent dans la région par alliés interposés, transposant leurs rivalités et jouant des divisions régionales. Par la suite, l’influence des Etats-Unis (notamment par le soutien privilégié à certains régimes, voire par des interventions directes) se fait ressentir jusqu’à nos jours. 

On peut ainsi évoquer dans un premier temps l’héritage de la politique menée par la France et la Grande-Bretagne dans un contexte de rivalités pour le contrôle de la région, du pétrole, de la route des Indes et du canal de Suez. Une approche synthétique de cette période (jusqu’en 1948, date de la création de l’Etat d’Israël) permet de présenter le contexte politique dont sont issus la plupart des conflits dans la seconde moitié du XXe siècle, dont l’étude constitue le cœur de la question :

- L’instabilité des frontières, issues d’un découpage colonial souvent effectué sans tenir compte les réalités humaines, économiques ou historiques. Modifiées à de nombreuses reprises depuis leur création, elles morcellent la région et sont souvent discutées, voire niées : on peut ainsi développer le cas de la Syrie face au Liban (création française en 1920) ou de l’Irak face au Koweit (émirat indépendant en 1961, mais issu du démembrement d’une ancienne province ottomane dont le centre était la ville irakienne de Bassorah).

-  La fragilité de la notion d’Etat dans les pays de la région, dont la plupart demeurent jusqu’à aujourd’hui marqués par l’absence de réelle tradition démocratique et la domination d’un groupe communautaire religieux, ethnique ou tribal, à l’exception d’Israël qui se vit comme une démocratie en guerre. Le cas turc peut être évoqué dans son originalité : la Turquie, seul Etat ayant échappé à la domination directe des Européens, héritier de l’empire ottoman, s’est lancée dès les années vingt dans une politique volontariste de modernisation et de laïcisation ; longtemps de nature autoritaire, le pouvoir a connu une évolution démocratique. 

- De profondes rivalités entre les Etats. Depuis la décolonisation, les principaux Etats du Proche et Moyen Orient se livrent une lutte d’influence dans la région, qui peut prendre la forme de nationalismes actifs. Les monarchies du Golfe, quant à elles, s’efforcent de contrebalancer la puissance de leurs voisins lorsque ceux-ci paraissent trop ambitieux. 

- Les conflits autour de la création et de l’existence de l’Etat d’Israël depuis 1948. Si cette date représente une rupture majeure dans l’histoire du Proche et Moyen-Orient au XXe siècle, on ne saurait, dans ce cadre, présenter de manière détaillée les conflits israélo-arabe et israélo-palestinien. Il s’agit donc de faire percevoir simplement aux élèves les données d’un problème régional qui traverse le XXe siècle et dont la portée dépasse très largement les limites du Proche et Moyen-Orient. La présentation peut être effectuée à partir d’une carte actuelle de l’Etat d’Israël dans son environnement régional (éventuellement complétée d’autres documents), qui permet d’opérer un certain nombre de constats : taille et organisation du pays et des territoires qui le jouxtent, répartition de la population, des ressources, Etats limitrophes … 

En s’appuyant sur l’étude de cartes, on peut rappeler brièvement les origines et les modalités de la création de l’Etat d’Israël sous l’égide de l’ONU, ainsi que les conflits qui ont suivi avec les Etats arabes jusque dans les années 70 (et leurs conséquences internationales). L’évolution ultérieure des relations entre les pays de la région permet d’insister sur le changement de nature des conflits liés à l’existence d’Israël, qui impliquent désormais moins les Etats.

Une présentation spécifique de la question palestinienne, abordée de manière chronologique, complète l’étude de cet aspect de la question. Pour présenter la situation actuelle, toujours source de conflits potentiels, de manière synthétique, on peut  insister sur :

l’échec des négociations qui achoppent sur la notion d’Etat palestinien et sur le découpage d’un territoire palestinien (notamment avec le contrôle de Jérusalem et l’implantation de colonies juives sur des territoires habités par des Palestiniens)

la rivalité entre l’Autorité palestinienne et le Hamas

la permanence du soutien américain à l’Etat hébreu, en dépit de divergences parfois notables

l’hostilité des opinions publiques des Etats de la région à la normalisation des relations avec Israël.

La montée de l’islamisme politique :

Si les questions religieuses ont une forte résonnance politique dans la région durant toute la période, c’est de manière assez récente qu’elles se traduisent par l’affirmation du fondamentalisme musulman comme une force politique autonome. Celui-ci trouve son origine dans une lecture littérale et rigoriste des textes sacrés, et devient un véritable projet politique et social avec l’association des Frères musulmans créée en Egypte en 1928. Toutefois, il n’émerge réellement que dans les années 1970, se manifestant de manière spectaculaire en 1979 avec la révolution en Iran qui chasse le Shah et porte au pouvoir les tenants d’un islam radical. Se présentant comme une réponse à l’occidentalisation et au modernisme qui déstabilisent les sociétés traditionnelles, l’islamisme se diffuse dans les années 1970 et 1980 dans le Moyen-Orient et dans le reste du monde musulman, grâce notamment au djihad mené en Afghanistan contre l’occupation soviétique, qui aboutit à la prise de pouvoir des Talibans. Sous des formes diverses, il devient une composante essentielle de la vie politique dans de nombreux Etats et développe son influence dans le monde à travers des réseaux comme Al Qaida. Développant une violente rhétorique antioccidentale, les différents mouvements relevant de cette tendance sont perçus comme une menace par les régimes en place, notamment ceux qui sont proches des Etats-Unis. 

Il convient enfin de faire une place particulière au 11 septembre 2001 et à ses conséquences, qui marquent pour la région un tournant, dans la mesure où les Occidentaux interviennent directement en Irak et en Afghanistan (et, ponctuellement, dans d’autres pays) au nom de la lutte contre le terrorisme et pour l’instauration de la démocratie : cet interventionnisme, souvent perçu comme une nouvelle forme d’impérialisme, attise les tensions. 
Pièges à éviter 

· Traiter la question de manière détaillée, ainsi que l’histoire de chaque pays ou groupe de pays concerné par l’étude.

· Privilégier un aspect de la question (par exemple le conflit israélo-arabe) au détriment des autres, au risque d’oublier l’interdépendance des facteurs et des situations.

· Accepter sans les discuter ni les replacer dans une perspective historique certaines représentations relevant du lieu commun ou de la polémique, notamment dans l’étude de la place d’Israël dans la région.

· Négliger de s’appuyer sur les acquis des programmes de seconde et de première.

Histoire des arts

Sur cette question, l’utilisation de l’histoire des arts s’avère délicate car les œuvres sont le plus souvent militantes et partisanes, et privilégient un aspect de la question. Pour certains aspects de l’étude, on peut toutefois avoir recours à une œuvre comme celle de Marjane Satrapi, Persépolis, soit sous sa forme de bande dessinée (2000-2003), soit sous sa forme cinématographique (2007).

Pour aller plus loin

· CORN G., Le Proche-Orient éclaté : 1956-2010, Gallimard, 2010

· DEFAY A., Géopolitique du Proche-Orient, PUF, coll. Que sais-je ?, 2011

· LAURENS H., Paix et Guerre au Moyen-Orient, A. Colin, 2005

· LAURENS H. et CLOAREC V., Le Moyen-Orient au XXe siècle, A. Colin, 2003

· SELLIER A., SELLIER J. et LE FUR A., Atlas des Peuples d’Orient – Moyen-Orient, Caucase, Asie Centrale, éditions La Découverte, 2004

· VALLAUD P. et BARON X., Atlas géostratégique du Proche et du Moyen-Orient, librairie académique Perrin, 2010 
· Vingtième siècle. Revue d’histoire, 2009/3 n°103, Presses de Sciences Po : numéro spécial sur le Proche-Orient contemporain

· La revue Moyen-Orient a consacré plusieurs articles à des aspects particuliers de la question du programme
Histoire-Géographie

TERMINALE ES, L

Regards historiques sur le monde actuel 

Thème 4 – Les échelles de gouvernement dans le monde 

(16-17 heures)

  Problématiques générales du thème
L’étude des échelles de gouvernement dans le monde vise à analyser les évolutions du pouvoir politique depuis 1945. La question centrale qui se pose est celle de la place de l’Etat-nation. Cette forme d’organisation politique, qui est apparue à la fin de l’époque moderne en Europe, repose sur le découpage du monde en une mosaïque d’entités territoriales sur lesquelles chaque Etat exerce sa souveraineté. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le nationalisme ayant été rendu responsable du conflit, l’Etat-nation n’est plus considéré comme étant capable d’assurer une paix durable et un ordre économique stable. Ainsi, sont apparus le projet d’une Europe politique et celui d’une gouvernance économique mondiale. Il s’agit d’analyser dans quelle mesure ces deux nouvelles échelles de gouvernement du monde ont remis en cause la souveraineté de l’Etat-nation.
Question – L’échelle de l’Etat-nation
	Question  
	Mise en œuvre 

	L’échelle de l’Etat-nation

BO spécial n° 8 du 13  octobre 2011
	Gouverner la France depuis 1946. État, gouvernement et administration. Héritages et évolutions.


« L’échelle de l’Etat-nation » est l’une des trois questions du thème 4 « les échelles de gouvernement dans le monde » auquel le programme attribue 16 à 17 heures de cours au total. Le professeur peut donc construire son projet sur la base de 8 heures environ. 
L’étude prévue pour la mise en œuvre de cette question peut faire l’objet d’une composition ou d’une étude critique d’un ou deux document(s) pour l’épreuve du baccalauréat.

Problématiques

L'Etat-nation constitue encore aujourd'hui l'unité politique fondamentale dans le monde. Ce modèle d'organisation politique est le produit d'une longue construction historique qui commence avec l'apparition de l'Etat moderne en France et en Angleterre entre le XIIIe et le XVe siècle. Il faut cependant attendre le XIXe siècle pour que l'Etat en Europe dispose des moyens nécessaires pour forger l'unité nationale. Quant à l'idée de nation en France, si elle s'esquisse dès le XVe siècle, elle ne prend son sens contemporain qu'au XVIIIe siècle et lors de la Révolution française : celle d'une communauté politique, liée à un Etat et à un territoire donné, fondée sur la conscience de caractéristiques communes et sur la volonté de vivre ensemble, et dont la défense est assurée par une armée nationale issue en grande partie de la conscription. L'Etat-nation s'impose progressivement en Europe et en Amérique latine au XIXe siècle pour triompher au lendemain de la Première Guerre mondiale. Après 1945, il se diffuse au reste du monde : alors qu'à sa création l'ONU ne compte qu'une cinquantaine de membres, elle accueille 193 Etats en 2011.
L'universalisation de l'Etat-nation depuis la Seconde Guerre mondiale s'est accompagnée d'une mutation de son modèle. Dans les pays où il était déjà constitué en 1945, il s’est vu renforcer par la mise en place de l'Etat-providence et par les politiques keynésiennes qui privilégient l’échelle de l’économie nationale. La logique nationale triomphe aussi avec la fin des empires coloniaux. Depuis les années 1970-1980, les fondements de l’Etat-nation ont été remis en cause par la crise de l'Etat-providence et par l'érosion du pouvoir de l'Etat dans le contexte de la mondialisation et de la régionalisation du monde. La transformation des menaces qui a suivi la fin de la Guerre froide, a obligé l’Etat à globaliser son action de défense en faisant disparaître la séparation entre sécurité intérieure et sécurité extérieure. Les évolutions sociales (avènement de la société de consommation, individualisation, migrations) ont aussi contribué à transformer l'idée de nation.

Les interrogations suivantes peuvent servir de fils directeurs : 
· En quoi l’Etat occupe-t-il une place particulière en France ?
· Quelles évolutions connait le rôle de l’Etat ? 
· Quelles sont les conséquences de ces mutations sur l’idée de nation ?
Supports d’étude

L'Etat-nation depuis la Seconde Guerre mondiale est analysé à partir d'une étude qui entend faire comprendre ce que veut dire gouverner la France depuis 1946. Il s’agit surtout de mettre en évidence le caractère central de la question de l’Etat dans un pays où c’est lui qui a construit la Nation. Cette spécificité française explique également pourquoi la remise en question du rôle de l’Etat y provoque autant de résistance et y prend la dimension d’une crise d’identité. Plutôt qu'une description des structures administratives et des institutions politiques, l'étude s'intéresse à la conception de l'Etat et de son rôle, aux procédures par lesquelles s'exerce son autorité, au champ d’exercice de la puissance publique (l’évolution du domaine régalien), aux acteurs de la décision (gouvernement, élus, hauts fonctionnaires) et au rapport entre société et Etat. 

Il paraît nécessaire d'insister sur la longue durée de l'Etat en France puisque les évolutions de l'Etat après 1946 s'inscrivent dans la continuité de cette histoire administrative. Les premières institutions étatiques se mettent en place au cours du XIIIe siècle. L'histoire nationale se confond ensuite en grande partie avec celle de l'expansion de l'Etat. Cette longue histoire explique le poids des héritages qui se lit dans la relative stabilité des structures administratives depuis les réformes révolutionnaires et napoléoniennes et par l'influence des grands corps dont certains ont été créés sous l'Ancien Régime. L'originalité de la France tient aussi au rôle central accordé à l'Etat qui depuis la Révolution s'est vu confier la tâche, en sus de ses missions régaliennes, de garantir le lien social. Cette place particulière se manifeste par la tradition de centralisation administrative, originalité que traduit l'emploi du terme de jacobinisme. L'Etat a également donné une impulsion décisive à la construction et à la diffusion du sentiment national au XIXe siècle grâce à l'instauration du suffrage universel, à la politique scolaire, au développement des transports, au service militaire obligatoire. Enfin, il s'est identifié à la République dont il incarne certaines des valeurs fondatrices : souci de l'intérêt général, égalité de traitement entre les administrés, recrutement au mérite.
Pendant les Trente Glorieuses, l'expansion et la rationalisation de l'administration se poursuivent Avec la mise en place de l'Etat-providence, l'administration voit ses missions s'étendre dans les domaines de la santé, de la sécurité sociale, du travail, de l'éducation. L'Etat s'implique aussi dans la culture avec la création en 1959 du ministère des Affaires culturelles. L'Etat se veut l'organisateur des relations sociales en garantissant la solidarité nationale. Plusieurs gouvernements tentent d'apaiser les tensions sociales par une politique contractuelle qui associe le patronat et les syndicats à la décision : celui de Guy Mollet en 1956-1957, celui de Jacques Chaban-Delmas de 1969 à 1972 en réponse à une demande croissante de participation exprimée en mai 1968. 
Les politiques keynésiennes adoptées après la Libération font de l'Etat un acteur économique majeur. Les nationalisations, qui s'étalent de 1944 à 1948, accroissent ses capacités d'intervention dans l'économie. Le commissariat au Plan, créé en janvier 1946 et confié à Jean Monnet, traduit la volonté de l'Etat de se présenter comme le principal promoteur de la modernisation du pays. Outre son rôle dans la croissance économique, le plan impose un nouveau vocabulaire : croissance, productivité, investissement. La Ve République reprend les grandes thématiques modemisatrices du régime précédent. L'Etat gaullien se veut un entrepreneur : il favorise la concentration des entreprises et lance de grands programmes industriels concernant le nucléaire, l'aérospatiale ou l'informatique.
L'expansion administrative s'accompagne aussi de la poursuite de la rationalisation de l'administration avec la création de l'Ecole nationale d'administration (ENA) en 1945 et le statut de la fonction publique de 1946. Elle renforce aussi l'influence des hauts fonctionnaires. La IVe République voit l'apparition de la figure des technocrates, ces hauts fonctionnaires qui se distinguent par leurs compétences administratives et techniques. Mais leur place dans le personnel politique reste encore modeste. En revanche, après 1958, ils investissent les sommets de l'Etat, représentant souvent près de la moitié des ministres et dominant les cabinets ministériels. Leur influence contribue au renforcement de l'exécutif à cette période.
Une rupture intervient à partir des années 1970-1980 donnant l'impression d'une érosion du pouvoir de l'Etat Cette évolution est vécue de manière plus sensible en France du fait de la place particulière qu'y occupe l'Etat. Elle provoque à la fois des résistances et  une crise de la conscience nationale.
La remise en cause de l’Etat se fait d’abord sous l'action de la mondialisation. L'affirmation des marchés financiers et des grandes firmes a fait perdre à l'Etat une partie de ses capacités de direction, d'orientation et de contrôle de l'économie. Les politiques économiques et fiscales sont désormais soumises à l'évaluation de ces acteurs. La réglementation européenne réduit aussi la souveraineté nationale dans le domaine économique. Le recul des marges de manœuvre de l'Etat s'accompagne d'une délégitimation de son action et de la mise en cause de son organisation. L'Etat cesse de s'identifier à l'intérêt général et est présenté comme inefficace et coûteux. Il n’est plus la solution, il est le problème. Les réformes de l'Etat changent de sens sous l'influence du New Public Management. Il s'agit désormais de remettre en cause les principes bureaucratiques. Le nouveau discours dominant insiste sur la satisfaction des usagers considérés comme des clients. Enfin, l'Etat abandonne une partie de ces compétences. En 1986, le gouvernement de Jacques Chirac engage un vaste mouvement de privatisations d'entreprises publiques qui est poursuivi par ses successeurs pendant deux décennies. La décentralisation constitue aussi un moyen de déléguer certaines charges de l'Etat aux collectivités locales. La critique de la centralisation est ancienne mais le contexte d'après 1944 était peu favorable à sa remise en question, l'instauration de la planification allant plutôt à son encontre. Certes tout un ensemble de mesures sont prises à partir de 1955 mais elles ne s'accompagnent pas de transferts de pouvoirs et se limitent à une déconcentration plutôt qu’à une décentralisation. Il faut donc attendre les grandes lois de 1982 et 1983, puis la nouvelle impulsion donnée en 2003, pour que celle-ci s'amorce vraiment. 
Ce retrait de l’Etat n’est pas linéaire. La force de la tradition étatique en France, profondément enraciné au sein des élites politiques mais aussi des citoyens, explique qu’il ait suscité des résistances. On peut ainsi interpréter les réformes de 1981-1982 comme une tentative de renforcer l’influence de l’Etat même si elles se mettent en marche la décentralisation. Les résultats des referendums sur la construction européenne en 1992 et en 2005 ont prouvé qu’une frange importante des Français reste attachée à préserver la souveraineté de l’Etat. Le recul de l’Etat est en outre à nuancer. Le poids de l’Etat reste considérable comme l’atteste la part croissante des prélèvements obligatoires depuis trente ans. L'Etat continue de jouer un rôle majeur y compris dans l'économie, et il a réorienté son action vers de nouveaux domaines comme l'environnement. Il reste au cœur des nouvelles politiques. L’évolution vers une sécurité globale place l’Etat au cœur des politiques de défense car il se trouve à l’articulation des espaces intérieures et extérieurs désormais liés pour mieux répondre aux nouvelles menaces. Son activité législative et règlementaire s’est étendue. Cette évolution ne s’explique pas uniquement par la volonté des dirigeants mais répond aussi à la demande des citoyens d’une intervention plus volontaire de l’Etat. Ce besoin d’Etat a été relayé par les médias qui ont joué un rôle ambivalent dans l’évolution de la conception du rôle de l’Etat en réclamant qu’il soit plus efficace et en interrogeant sa légitimité. Enfin, à l'instar des Etats-Unis, les mutations de l'Etat depuis les années 1970 ont plutôt contribué à renforcer l'exécutif et à marginaliser encore davantage le parlement. Le pouvoir des hauts fonctionnaires n'a guère été entamé mais il se trouve de plus en plus soumis à la pression du politique ce qui pose le problème de la neutralité de l’administration.
Pièges à éviter dans la mise en œuvre

· Présenter un tableau uniquement descriptif de l'administration française 
· Faire une analyse des institutions politiques 
· Confondre la question avec l'histoire de la vie politique en France depuis 1946
· Exagérer l'érosion de l'Etat à partir des années 1970
Histoire des arts

La question peut être abordée par l’étude de la politique culturelle de la Ve République. Elle permet de mettre en valeur l’extension des domaines de l’action de l’Etat ainsi que le rôle de transformation de la société par la démocratisation de la culture qui lui est reconnu. La politique de grands travaux décidée par François Mitterrand illustre cette volonté de rendre la culture accessible à tous en même temps qu’elle est le symbole d’une représentation française de la majesté de l’Etat. L’essor spectaculaire du nombre de festivals dans toutes les régions de France à partir des années 1980 permet de faire comprendre les effets de la politique de décentralisation. 

Deux films récents rendent compte des interrogations actuelles sur l’Etat. Pater d’Alain Cavalier (2011) s’interroge sur les marges de manœuvre dont disposent les hommes politiques. L’exercice du pouvoir de Pierre Schoeller (2011) analyse la remise en cause de la conception traditionnelle du service de l’Etat sous la pression des impératifs économiques et des logiques médiatiques. 

Pour aller plus loin
Sur la remise en cause actuelle de l’Etat, BEZES Philippe, Réinventer l'Etat, les réformes de l'administration française (1962-2008), PUF, 2009
BURDEAU François, Histoire de l'administration française du 18e au 20e siècle, Monchrestien, 1994
Quelques chapitres de GARRIGUES Jean, GUILLAUME Sylvie, SIRINELLI Jean-François, Comprendre la Ve République, PUF, 2010

ROSANVALLON, Pierre, L'Etat en France de 1789 à nos jours, Seuil, 1990

SCHNAPPER, Dominique, La communauté des citoyens, Gallimard, 2003

Sur l’Etat des Trente Glorieuses, ZANCARINI-FOURNEL Michèle, DELACROIX Christian, La France du temps présent, Belin, 2010
Histoire-Géographie

TERMINALE ES, L

Regards historiques sur le monde actuel 

Thème 4 – Les échelles de gouvernement dans le monde
(16-17 heures)

  Problématiques générales du thème
L’étude des échelles de gouvernement dans le monde vise à analyser les évolutions du pouvoir politique depuis 1945. La question centrale qui se pose est celle de la place de l’Etat-nation. Cette forme d’organisation politique, qui est apparue à la fin de l’époque moderne en Europe, repose sur le découpage du monde en une mosaïque d’entités territoriales sur lesquelles chaque Etat exerce sa souveraineté. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le nationalisme ayant été rendu responsable du conflit, l’Etat-nation n’est plus considéré comme étant capable d’assurer une paix durable et un ordre économique stable. Ainsi, sont apparus le projet d’une Europe politique et celui d’une gouvernance économique mondiale. Il s’agit d’analyser dans quelle mesure ces deux nouvelles échelles de gouvernement du monde ont remis en cause la souveraineté de l’Etat-nation.
Question – L’échelle mondiale
	Question  
	Mise en œuvre 

	L’échelle mondiale

BO spécial n° 8 du 13  octobre 2011
	La gouvernance économique mondiale depuis 1944


« L’échelle mondiale » est l’une des trois questions du thème 4 « les échelles de gouvernement dans le monde » auquel le programme attribue 16 à 17 heures de cours au total. Le professeur peut donc construire son projet sur la base de 4 heures environ. 
L’étude prévue pour la mise en œuvre de cette question peut faire l’objet d’une composition ou d’une étude critique d’un ou deux document(s) pour l’épreuve du baccalauréat.

Problématiques

L’idée d’une coopération entre Etats pour organiser la société internationale n’est pas nouvelle mais elle ne débouche sur aucune réalisation concrète avant la création en 1919 de la Société des Nations (SDN). L’échec de l’institution genevoise ne met pas fin à cette ambition. Au contraire, l’après Seconde Guerre mondiale marque une étape majeure dans la prise de conscience de la nécessité d’une échelle mondiale de gouvernement. Tirant les leçons des erreurs de leur politique des années 1930 qui les avaient amenés à refuser d’assurer le leadership de l’économie mondiale et à se replier sur leur continent, les Etats-Unis entreprennent de 1944 à 1948 la mise en place d’un ensemble d’institutions qui garantiraient la paix (ONU), la prospérité économique et la stabilité financière (FMI) et le progrès social (Banque mondiale, institutions spécialisées de l’ONU). La logique du système reste celle du multilatéralisme classique fondé sur un fonctionnement interétatique. 

L’entrée dans une nouvelle phase de la mondialisation dans les années 1970 relance la nécessité d’une coopération mondiale. Les déséquilibres financiers et économiques, les menaces qui pèsent sur l’environnement, les inégalités sociales à l’échelle planétaire montrent la nécessité d’une régulation de la mondialisation. Mais on estime désormais que celle-ci ne peut se faire à l’intérieur du cadre des institutions de 1944-1947 ou par de simples politiques interétatiques. Une nouvelle conception de gouvernement du monde, la gouvernance, apparaît. Le terme vient des milieux économiques et est repris en 1989 par la Banque mondiale puis la par les dirigeants politiques. La gouvernance propose un nouveau mode de gestion des relations internationales à mi-chemin entre un gouvernement mondial, qui reste irréalisable, et la simple coopération entre nations. Elle repose sur la prise de conscience du caractère mondial de problèmes qui ne peuvent être réglés que par l’élaboration de normes communes. Elle remet en cause le monopole de l’Etat sur les affaires mondiales en prétendant associer, dans une relation horizontale, sans domination, acteurs étatiques et acteurs non étatiques. Sa définition pose cependant un certain nombre de difficultés car son sens varie en fonction des acteurs qui l’emploient et elle est aujourd’hui employée à différentes échelles, aussi bien pour désigner la gestion d’un Etat que celle d’une entreprise.  

Les interrogations suivantes peuvent servir de fils directeurs : 
· Quelles évolutions a connu l’idée de gouvernance économique mondiale depuis 1945 ?
· Quelles sont les logiques de fonctionnement de la gouvernance économique mondiale ?
· Quelle est l’efficacité de son action ?
Supports d’étude

L’échelle mondiale de gouvernement du monde est analysée par l’étude de la gouvernance économique depuis les accords de Bretton Woods en 1944. Il peut être intéressant de la mettre en perspective avec des idées vues en classe de Première dans l’étude de l’économie-monde américaine ou dans celle des espoirs d’un ordre mondial au lendemain des conflits. Deux périodes sont à distinguer dans les progrès de la gouvernance économique mondiale.

De 1944 aux années 1970, la recherche d’une gouvernance mondiale se fait à l’intérieur du système de Bretton Woods. Celui-ci constitue la première tentative d’établir des règles et des institutions économiques internationales. Les dirigeants occidentaux ont retenu la leçon de la conférence de la paix de 1919 qui n’avaient pris aucune mesure pour relancer les économies européennes. En 1944, le but est d’abord de reconstruire l’économie mondiale, de développer les échanges après une période pendant laquelle les économies nationales s’étaient refermées sur elles-mêmes, d’assurer la stabilité monétaire et de mettre en place un système cohérent de financement. 

Les accords de Bretton Woods organisent l’économie mondiale autour de deux piliers. Le nouvel ordre économique est garanti par la création d’institutions économiques internationales chargées d’encadrer la logique de marché dans le but, pour reprendre la formule de Keynes, de promouvoir un capitalisme organisé. Trois grandes institutions sont prévues : le FMI, la BIRD ou Banque mondiale et l’Organisation internationale du commerce (OIC). La cohérence du système repose sur l’affectation à chacune d’entre elles des trois grandes fonctions de l’Etat : la règlementation des marchés doit être assurée par l’OIC, la régulation de l’activité par le FMI, la redistribution vers les plus pauvres par la Banque mondiale. Les domaines du commerce, du développement et de la finance sont clairement séparés. Le FMI est mais, l’OIC n’est jamais à cause du refus du Sénat américain de ratifier la Charte de La Havane de 1948. C’est l’accord tarifaire du GATT, signé en 1947 et qui fonctionne comme un forum de discussion qui la remplace. Les Etats-Unis sont le second pilier du système. La stabilité de l’économie mondiale repose sur le leadership américain. Bretton Woods institutionnalise la domination du dollar. Les Etats-Unis occupent une position dominante au sein du FMI. L’hégémonie américaine se lit dans le choix d’installer les sièges du FMI et de la Banque mondiale à Washington. 

L’efficacité de Bretton Woods est à relativiser. Le système monétaire n’entre en vigueur qu’en 1958 quand les Etats européens rétablissent la convertibilité de leurs monnaies. Il ne dure vraiment que treize ans. La croissance des Trente glorieuses tient plus au plan Marshall, au financement des dépenses militaires et au déficit de la balance des paiements des Etats-Unis. De plus, cette gouvernance économique américaine reste géographiquement limitée par la Guerre froide. Elle est en outre contestée par les pays du Tiers-monde. Le G77 formé à l’ONU en 1963 réclame l’instauration d’un « nouvel ordre économique mondial » qui soit plus favorable aux intérêts des pays en développement. 

Dans les années 1970, le système de Bretton Woods est remis en question par les difficultés de l’économie américaine, les chocs pétroliers, l’élan nouveau de la mondialisation. En 1971, le gouvernement américain annonce la fin de la convertibilité du dollar en or et, en 1976, les accords de Kingston officialisent l’abandon des parités fixes et la fin contrôle des changes, reflux des contrôles bureaucratiques. Le FMI change de rôle et devient gendarme de politique publique en développant des programmes d’ajustement structurel pour les pays endettés du tiers monde. Le régime commercial international est transformé par la création de l’OMC en 1995 qui élargit les négociations commerciales à l’agriculture et aux services. Les débats se font désormais autour des problèmes de concurrence et de libre accès au marché. Enfin, l’aide au développement baisse.

A l’initiative des Etats-Unis et du Royaume-Uni, la régulation publique recule avec la libéralisation des mouvements de capitaux, la privatisation des entreprises publiques, la déréglementation et la désintermédiation du secteur financier. Confiance est désormais faite aux capacités d’autorégulation des marchés et au contrôle d’autorités indépendantes de l’Etat : banques centrales, agences de notation, chambres de compensation internationale… La frontière entre public et privé se brouille au profit de ce dernier. Cette évolution entraîne une accélération de la mondialisation mais aussi le retour des crises financières qui se multiplient à partir de 1987. Deux voies sont envisagées pour lutter contre cette instabilité. Elles sont toutes deux désignées par le terme de gouvernance. 

La première voie correspond à la définition donnée en introduction. Il s’agit d’établir de nouvelles règles dans les relations internationales en tenant compte des conséquences de la mondialisation. Cette gouvernance se manifeste par l’influence grandissante des acteurs non étatiques comme les firmes multinationales, les ONG, les scientifiques. Elle est aussi défendue par les organisations internationales, en particulier l’ONU qui à travers les grandes conférences qu’elle organise sur les principales questions globales a beaucoup contribué à la promouvoir. 

Les Etats se sont aussi saisis de l’aspiration à la gouvernance. Dès les années 1970, ils ont voulu relancer la coordination des politiques économiques par l’essor des organisations régionales et par l’institutionnalisation de rencontres multilatérales au sommet. C’est ainsi qu’en 1974 naît le G6 qui s’ouvre au Canada en 1975 puis à la Russie en 1998. A la faveur de la crise de 2008, il s’élargit pour former le G20 afin de tenir compte des nouveaux équilibres de l’économie mondiale, en particulier de l’ascension des pays émergents. A l’origine limitées aux questions économiques, les discussions se sont ouvertes à tous les thèmes : migrations, flux illégaux, environnement, terrorisme… Le choix qui a donc été fait est celui de négociations internationales classiques. Derrière l’appel au renforcement de la gouvernance mondiale, on retrouve les concepts traditionnels de multilatéralisme, de concert, de diplomatie de club réservé aux plus riches.

Pièges à éviter dans la mise en œuvre

· Ne pas discuter la notion de gouvernance

· Faire une histoire de l’économie mondiale depuis 1944

· Oublier que le système de Bretton Woods ne concerne qu’une partie du monde
· Minorer le rôle des grandes puissances

Pour aller plus loin

BADIE Bertrand, La diplomatie de connivence, La Découverte, 2011

BASTIDON Gilles Cécile, BRASSEUL Jacques, GILLES Philippe, Histoire de la globalisation financière, A. Colin, 2010

GRAZ Jean-Christophe, La gouvernance de la mondialisation, La Découverte, Coll. Repères, 2008

« Mondialisation, une gouvernance introuvable », Questions internationales, n°46, mai-juin 2010

MOREAU DEFARGE Philippe, La gouvernance mondiale, PUF, Coll. QSJ, 2008

NOREL Philippe, L’invention du marché, une histoire économique de la mondialisation, Seuil, 2004

Géographie

Terminale ES et L

Mondialisation et dynamiques géographiques des territoires
 Le jeu des échelles dans le programme de terminale 

Mondialisation et territoires 

Le programme de  géographie de terminale L et ES postule, par son intitulé général, que la mondialisation n’abolit pas les territoires ; il  se donne pour objet d’examiner les transformations et recompositions qui affectent ceux-ci,  en lien avec l’amplification et l’intensification du processus de mondialisation. 
Les effets de la mondialisation sur les territoires sont l’objet de débat. L’hypothèse d’une « fin des territoires » apparue dans les années 1990 évoquait surtout la  remise en cause de l’État,  et le concept de « déterritorialisation » qui accompagnerait la mondialisation est largement contesté. Si la mondialisation ne signe pas la fin des  territoires, elle suscite en revanche de nouvelles relations sociétés/territoires succédant au cadre quasi exclusif de l’État-nation.  Les processus en jeu dans la mondialisation,  contribuent à une  « compression de l’espace et du temps » ; l’intensité des  relations matérielles et immatérielles permettant au local de s’expanser jusqu’au mondial et au mondial de se comprimer dans le local.

Les unités territoriales identifiées dans le programme 

L’introduction au programme précise que celui-ci « propose des approches territoriales à différentes échelles, de la ville aux grandes aires continentales ».

 Ces différents échelons territoriaux, présentés dans l’énoncé des   thèmes et questions,  sont regroupés ici en cinq  ensembles.
	Niveau d’échelle
	Pôles  - villes
	États
	Aires régionales
	Continents - aires continentales
	Monde

	Identification dans le programme
	- Mumbai

- Une ville mondiale

- Pôles majeurs de la mondialisation
	- Russie

- Japon/Chine

- EU

- Brésil

- Afrique du sud

- Espaces maritimes (appropriation)
	- Bassin caraïbe

- Sahara

- Espaces majeurs de la mondialisation
	- Continent américain

- Continent africain

- Asie du Sud et de l’Est

Concurrence régionales


	-Mondialisation

- Planète mondialisée

- Un produit mondialisé

- Espaces maritimes (circulation)




Les différents thèmes du programme amènent ainsi à circuler entre deux niveaux d’échelle extrêmes, du plus restreint (le pôle, ou la ville),  au plus vaste  (la planète mondialisée) ; entre ces extrêmes se pose la question de la place de l’État, et celle d’aires géographiques aux configurations diverses (aires continentales, aires régionales, espaces maritimes).

Le pôle : ce terme suggère la concentration, sur un espace d’étendue retreinte, d’hommes, et de pouvoir au sens de capacité à agir sur d’autres espaces, proches ou lointains (polarisation). Observés à l’échelle planétaire ces pôles apparaissent comme des points ;  à une échelle rapprochée, ils révèlent une étendue et une organisation spatiale (cas des villes mondiales).  

L’échelle planétaire : elle s’est imposée de fait par le processus de mondialisation, avec des acteurs, d’abord économiques (FTN), puis plus diversifiés (ATN : acteurs transnationaux), qui sont tout aussi bien des entreprises que des organisations -  interétatiques  ou non gouvernementales -  ou encore de réseaux. Cette dimension de planète mondialisée s’exprime dans la multiplicité et l’intensité des relations matérielles (flux de marchandises, de voyageurs), ou non matérielles (flux d’informations, flux financiers). Une « conscience planétaire » s’est façonnée dans la deuxième moitié du XXe siècle sous l’effet conjugué d’une menace nucléaire mondiale, de la conquête de l’espace, de la préoccupation environnementale, et de l’instantanéité de la transmission d’informations.  
Le jeu des échelles dans le parcours du programme

Thème 1 Introductif -  Clés de lectures d’un monde complexe 
             (10-11 heures)  

[image: image4.jpg]



Le décryptage d’un monde complexe, à l’échelle planétaire, puis à celle d’un État-continent, se fait au travers des grilles de lecture géopolitique, économique,  environnementale, et culturelle. Il repose sur l’observation et la confrontation de cartes, dans différents types de projection, et portant sur des contenus divers  (grilles de peuplement, délimitations,  conflits frontaliers,  pôles économiques, alliances,  aires culturelles, etc.). 
Cette lecture implique nécessairement  une réflexion sur les maillages étatiques (taille des États, délimitations frontalières). La  représentation cartographique des aires culturelles appelle, dans la lecture de cartes, une vigilance toute particulière : quels critères de définition ? Quels choix de délimitation ?  Quelle pertinence à l’échelle retenue pour rendre compte des phénomènes représentés, notamment la prise en compte des minorités ?
Thème 2.  Les dynamiques de la mondialisation
                (18-20 heures)
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Cette question amène à examiner à la fois des lieux et des liens, et suppose une prise en compte à la fois du  local (identification des pôles et aires de production, des  zones de consommation, des grandes infrastructures de transport), et du mondial par mise à jour  des relations existant entre des lieux de production et de consommation disjoints et souvent distants : flux et leur organisation en réseaux, pôles décisionnels  et acteurs (parmi lesquels, entre autres, les États).  

Une ville mondiale

Cette question est abordée par une étude de cas à l’échelle locale (une ville mondiale) ; la ville choisie constitue un pôle, un   lieu de concentration d’activités et de pouvoir connecté au monde par de liens denses de nature multiple ; elle présente  des propriétés spatiales : densité des acteurs, intensité des réseaux, paysage, dont le CBD, archétype de l’agglomération d’activités tertiaires, ainsi que l’aéroport international sont deux composantes essentielles. 
L’approche en termes de ville mondiale privilégie les relations de ce pôle avec des partenaires de même rang à l’échelle mondiale, plus qu’il ne s’intéresse aux relations avec les espaces environnants.  

Pôles et espaces majeurs et la mondialisation ; territoires et sociétés en marge de la mondialisation  

A l’échelle planétaire se dégage une logique d’organisation du monde : 

  -  au niveau supérieur, pôles et espaces majeurs de décision et de production, dont les limites  ne coïncident pas avec les frontières d’États  (cas des façades maritimes), et dont les pôles (villes),  tout en s’appuyant sur une assise régionale, fonctionnent principalement en réseau avec des partenaires de même rang ;  

- espaces de rang inférieur, subordonnés mais intégrés ;
- espaces  principalement exploités.
Cette typologie n’est pas figée ; fondamentalement dynamique, elle est marquée par une multipolarité croissante. 

Ce type de lecture du monde et de son fonctionnement perturbe le jeu habituel des territoires et des niveaux d’échelle ; il  soulève la question des rapports entre  logique mondiale de réseau et  logique territoriale et  interroge la relation puissance/étendue  (cas extrêmes de la Russie plus vaste État du monde,  et de Singapour cité-État).

Les espaces maritimes 
Ils n’échappent pas aux logiques territoriales : espaces de circulation,  ils supposent la libre circulation des navires (routes océaniques)  mais sont à contrario l’objet d’entreprises d’appropriation pour les ressources qu’ils recèlent (ZEE). Ces espaces maritimes participent d’une littoralisation des territoires (façades maritimes) ;  ils sont parcourus par de flux intenses qui transitent par des passages obligés (détroits) constituant des zones sensibles (enjeux géopolitiques, piraterie).

États, frontières et mondialisation

Quelle place pour l’État ? 

Référées  à ce qu’elles étaient à la fin du XIXe siècle, les prérogatives de l’État nation - à la fois acteur  (législateur, régulateur) et territoire souverain dans ses frontières -  sont en partie remises en cause dans le fonctionnement  mondialisé des sociétés et économies du début du XXIe siècle.
La pertinence  de cet échelon territorial est  discutée :

   - la relation territoire/société inhérente à l’État-nation n’est plus qu’une des modalités d’appartenance, parmi de multiples autres formes de communautés (territoriales,  d’appartenance ethnique, spirituelle ou de pensée),  physiques, ou virtuelles ;
   - l’État connaît une perte de substance,  avec l’abandon,  parfois volontaire (unions monétaires, unions économiques, traités de sécurité), de pans entiers de souveraineté. Sa légitimité comme acteur économique a été remise en cause depuis les dernières décennies du XXe siècle dans le mouvement généralisé de dérégulation. Sa place est également minorée par la multiplication des acteurs transnationaux (ATN) dont certains le placent en position subordonnée (cas des agences de notation), et les États ont du mal, même quand ils le souhaiteraient, à contrôler les flux migratoires. 

Plusieurs signes témoignent d’une résistance des États : 

   -  leur multiplication, sur des bases de revendication ethnico-nationales ;

   -  le maintien, entre le mondial et le local,  de  législations et réglementations, en particulier d’ordre social et fiscal, qui différencient les États et les placent en situation de concurrence. De ce point de vue les frontières, pourtant perméables aux flux de toute nature, gardent toute leur importance.  Les flux financiers eux-mêmes s’inscrivent dans des logiques territoriales étatiques (entre États créditeurs, États endettés, et paradis fiscaux). 
Sous de nombreux aspects les échanges mondialisés se rapportent en fin de compte au cadre de l’État, (mesure des importations-exportations, des balances commerciales et des paiements, comptabilités nationales, excédents ou dettes souveraines). Les critères de gouvernance (stabilité, sécurité, corruption, endettement) sont une composante des stratégies et choix des acteurs transnationaux. 

Enfin les États se distinguent par les formes et les modalités d’occupation et d’aménagement de leurs territoires.

La mondialisation - Débats et contestations

La mise en question de la mondialisation n’est pas seulement un débat d’idées ; elle a une inscription spatiale, mettant en jeu des réseaux sociaux à l’échelle du globe, et se cristallisant dans des lieux (villes sièges des sommets de l’OMC, des forums sociaux en Asie, Europe, Afrique, Amérique latine),  avec le pôle mondial symbolique de cette contestation qu’est devenu Porto Alegre.    

Thème 3 – Dynamiques géographiques de grandes  aires continentales  
(29-31 heures)


Chacune des trois aires  continentales est analysée à trois niveaux d’échelles et sous trois angles différents mais répondant à la problématique de la question :

   - un sous ensemble continental (étude de cas : Bassin caraïbe, Sahara, Mumbai) ;

   - l’aire continentale dans son ensemble ;

    - un État (Afrique du Sud) ou de deux États (Brésil/États-Unis, Japon/Chine) dans une logique comparative. 

Continents et aires continentales  
La notion de continent ne fonde plus sa pertinence sur le seul découpage physique des terres émergées ;  il est préférable de l’aborder  au sens d’aire continentale  (Afrique, Amérique) ou d’aire régionale infra-continentale (Bassin caraïbe, Sahara, Asie du Sud et de l’Est), dont la délimitation et  les caractères se fondent sur  des critères multiples d’ordre physique, démographique, économique et  culturel. A la différence des États ou des unions d’États, délimités de manière linéaire (frontières).

Les contours de ces aires sont souvent flous et leur délimitation cartographique, plus incertaine, doit  répondre à un choix justifié. Les niveaux d’échelle et les propriétés spatiales de chacun sont également spécifiques ; ensemble infra-continental fractionné entre États pour le Sahara, espace maritime fait de façades,  d’archipels, et de relations pour le Bassin caraïbe, pôle urbain pour Mumbai. 
L’étude de l’État ou des deux États présents dans chaque question,  n’obéit à aucune présentation stéréotypée ;   elle répond aux intentions associées à chacun d’entre-eux :  

   - pour l’étude consacrée à Etats-Unis, Brésil, l’étude se fait à l’échelle de chacun des Etats, à celle du continent et à l’échelle mondiale ; 
   - pour l’étude portant sur Japon – Chine,  l’étude se fait aux échelles régionale et mondiale. 
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Mondialisation et dynamiques géographiques des territoires  

Thème 1 introductif – Clés de lecture d’un monde complexe (10-11 heures)

Question - Des cartes pour comprendre le monde
	Question
	Mise en œuvre 

	Des cartes pour comprendre le monde 
	L’étude consiste à approcher la complexité du monde par l’interrogation et la confrontation de grilles de lectures géopolitiques, géoéconomiques, géoculturelles et géo-environnementales. 

Cette étude, menée principalement à partir de cartes, est l’occasion d’une réflexion critique sur les modes de représentations cartographiques.


(BOEN  spécial n°8 du 13 octobre 2011)
« Des cartes pour comprendre le monde » est l’une des deux questions à traiter dans le cadre du thème 1 « Clés de lecture d’un monde complexe » (obligatoirement abordé comme thème introductif) auquel le programme préconise de consacrer 10 à 11 heures au total. Le professeur peut donc construire son projet sur la base de 5 à 6 heures.
Dans la mesure où les approches abordées dans cette question seront remobilisées dans la question 2 du thème 1 « Des cartes pour comprendre la Russie », elle doit être étudiée avant celle-ci. 
Objectifs
Cette question introductive du programme poursuit un triple objectif : 

- permettre aux élèves de prendre conscience de la complexité du monde actuel et la rendre intelligible à leurs yeux par l’utilisation de plusieurs grilles de lecture spatiale. La diversité des territoires mondiaux et de leurs dynamiques ne peut en effet être appréhendée à travers une vision seulement économique ou une approche unique (exemples : la puissance, les flux d’échanges de marchandises…) ;

- développer une approche critique des représentations cartographiques. Les élèves sont confrontés à de nombreuses cartes, aussi bien dans le cadre scolaire que dans leur vie quotidienne. Cette question est l’occasion de s’interroger avec eux sur les apports et les limites de ce type de documents ;

- réfléchir aux notions opérantes pour décrire le monde actuel, en critiquant si nécessaire certaines d’entre-elles qui peuvent sembler aujourd’hui inadaptées ou trop schématiques (exemples : « Triade », « modèle centre-périphérie »…).
Mobiliser plusieurs grilles de lecture pour rendre compte de la complexité du monde

Pour décrire et expliquer le monde actuel, il est nécessaire de faire appel à des approches relevant de divers champs géographiques. Quatre grandes grilles de lectures du monde doivent ainsi être manipulées avec les élèves lors de l’étude de cette question :


- une lecture géopolitique. Dans ce cadre, on peut notamment aborder les relations entre Etats, leurs conflits, leurs alliances, leurs rapports d’influence, qui demeurent une donnée essentielle de l’organisation du monde. Mais la question même du rôle des Etats, de leur éventuel effacement, des autres formes d’organisation politique les concurrençant peut également être posée ;


- une lecture géoéconomique. Les inégalités de développement, notamment, façonnent encore largement le monde d’aujourd’hui. La massification des échanges est aussi un élément-clé de la compréhension du fonctionnement actuel des territoires mondiaux. Elle peut être abordée rapidement une première fois ici avant d’être traitée plus en profondeur dans le reste du programme. D’autres phénomènes économiques tels que l’émergence de certains pays marquent aussi l’organisation actuelle de l’espace mondial ;

- une lecture géoculturelle : de nombreuses différences culturelles subsistent à la surface du globe et doivent être envisagées avec les élèves. La question de l’uniformisation culturelle de la planète en lien avec la mondialisation peut aussi être posée ;


-  une lecture géoenvironnementale est incontournable pour décrire le fonctionnement de la planète et en envisager l’avenir. La question de la durabilité du développement des territoires mondiaux doit ainsi être posée, par exemple en envisageant les dégradations environnementales causées par certaines activités humaines ou le lien entre ressources naturelles et croissance démographique.

Le professeur peut choisir d’utiliser ces différentes grilles de lecture dans l’ordre  qui convient le mieux  à son projet pédagogique. 

Ces analyses permettent de remobiliser un vocabulaire géographique connu des élèves : développement, développement durable, puissance, réseaux, mondialisation, Nord/Sud, aires de civilisation …
Mais elles sont aussi l’occasion de discuter certains de ces termes à la lumière d’évolutions récentes. Par exemple, l’opposition Nord/Sud est partiellement remise en cause par le développement d’une partie des « Suds ». De même,  le terme « Triade », largement utilisé pour caractériser le monde des années 1990, est aujourd’hui critiquable dans la mesure où son usage traditionnel  renvoie à une domination économique des Etats-Unis, de l’UE et du Japon en laissant de côté la Chine, deuxième économie mondiale. Les termes « pôles » ou « aires de puissance » peuvent, par exemple, lui être préférés.
Démarches possibles pour mettre en œuvre  la question 
Une approche à partir de cartes

Cette question doit être abordée par l’étude de quelques planisphères. Pour chacune des quatre  grilles de lecture envisagées dans la question, l’enseignant sélectionne un à trois planisphères thématiques emblématiques de cette grille de lecture, et centraux pour la compréhension du monde actuel. A titre d’exemples, on peut envisager les cartes suivantes :
- grille de lecture géopolitique : les organisations internationales, les puissances nucléaires, les conflits régionaux ;  

- grille de lecture géoéconomique : l’IDH, l’IPH, le PIB par habitant, les échanges mondiaux de marchandises ; 

- grille de lecture géoculturelle : les grandes aires linguistiques, l’accès à internet, les grands événements sportifs mondiaux ; 

- grille de lecture géoenvironnementale : les émissions de gaz carbonique, les ressources en eau, deux planisphères mis en parallèle représentant la localisation d’une ressource naturelle et la croissance démographique. 
Pour trouver les planisphères dont ils ont besoin, les enseignants peuvent avoir recours, en plus des nombreux atlas récents consacrés à l’organisation de l’espace mondial, à deux cartothèques en ligne très riches : 

- celle de Sciences-Po : http://cartographie.sciences-po.fr/

- celle de la documentation française : http://www.ladocumentationfrancaise.fr/cartes
Conduire les analyses

Sur chacun de ces planisphères, le travail doit être mené en trois temps : 


- une analyse de la carte en elle-même afin de relever ce qu’elle montre de l’organisation de l’espace mondial. Par exemple, l’analyse de la carte de l’IDH doit permettre de mettre en valeur la persistance d’inégalités fortes des conditions de vie à la surface du globe, de souligner la diversité des situations au sein des pays dits en voie de développement et même développés. Elle débouche ainsi sur une discussion des notions de  « Nord » et de « Sud », pour lesquelles il est désormais plus pertinent d’utiliser le pluriel : des « Nords » et des « Suds ». 
Les observations faites peuvent éventuellement être synthétisées sous la forme de rapides schémas élémentaires ;

- à quelques occasions, une comparaison du planisphère étudié avec d’autres cartes  illustrant des grilles de lecture différentes du monde. L’organisation des territoires mondiaux et leurs dynamiques sont en effet le produit de phénomènes de natures diverses dont les effets se combinent et s'entremêlent. Par exemple, l’idée d’effacement des frontières illustrée par un planisphère consacré à la massification des échanges, peut être largement nuancée en confrontant cette première carte à un planisphère représentant les conflits régionaux dont l’étude permettra de souligner combien les frontières sont encore des enjeux géopolitiques majeurs et des sources de tensions importantes ;


- un regard critique sur  la représentation cartographique. Une carte est le résultat de choix techniques qui en conditionnent la lecture (exemple : fixation de seuils de discrétisation d’une série statistique, sélection de figurés). De plus, elle est toujours influencée par les représentations mentales de son concepteur (exemple : choix d’un fond de carte centré sur une partie du monde plutôt qu’une autre), voire par ses positionnements idéologiques ou politiques. Une carte n’est ainsi jamais qu’un point de vue sur le monde. On peut le montrer aux élèves en comparant, par exemple, deux planisphères de sources différentes illustrant un même phénomène. 
Des schémas élémentaires peuvent être réalisés au fur et à mesure de l’étude de différents planisphères.

Orientations pour le baccalauréat

· La démarche spécifique adoptée pour traiter cette question ne convient pas à un sujet de type composition. 

· En revanche, cette question se prête aux exercices d’étude critique de document(s) ; elle est, notamment, l’occasion de porter un regard critique sur des représentations cartographiques.

· Les résultats de l’analyse des différentes grilles de lecture du monde seront synthétisés sous la forme d’un croquis montrant la complexité de l’organisation de l’espace mondial actuel qui pourra être demandé à l’examen. 

Pièges à éviter dans la mise en œuvre

- Vouloir traiter tout le programme (« Mondialisation et dynamiques géographiques des territoires ») au cours de ce seul thème introductif. 

- Présenter de trop nombreux planisphères aux élèves plutôt que de n’en étudier que quelques-uns, mais en profondeur et de manière critique.
- Faire de la méthodologie de la cartographie en oubliant l’objectif central de la question : décrire la planète dans sa complexité.
Pour aller plus loin

· M. Foucher, Les nouveaux (dés)équilibres mondiaux, La Documentation photographique n° 8072, 2009.
· P. Boniface, H. Védrine, Atlas du monde global, Armand Colin - Fayard, 2010.

· P. Boniface, Comprendre le monde, Armand Colin, 2010.

· J. Lévy, P. Poncet, E. Tricoire, La carte, enjeu contemporain, La Documentation photographique n° 8036, 2003.
· M. Monmonier, Comment faire mentir les cartes. Du mauvais usage de la géographie, Flammarion, 1993.
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Mondialisation et dynamiques géographiques des territoires 
Thème 1 introductif – Clés de lecture d’un monde complexe (10-11 heures)

Question – Des cartes pour comprendre la Russie
	Question
	Mise en œuvre

	Des cartes pour comprendre la Russie
	Les grilles de lectures de la question 1 sont utilisées pour appréhender la complexité d'une situation géographique : la Russie, un État-continent eurasiatique en recomposition.




(BOEN  spécial n°8 du 13 octobre 2011)
« Des cartes pour comprendre la Russie » est l’une des deux questions à traiter dans le cadre du thème 1 « Clés de lecture d’un monde complexe » (obligatoirement abordé comme thème introductif) auquel le programme préconise de consacrer 10 à 11 heures au total. Le professeur peut donc construire son projet sur la base de 5 à 6 heures.
Les réflexions menées sur la confrontation des grilles de lecture du monde et sur les modes de représentations cartographiques lors de l’étude de la question 1 doivent être réinvesties à propos de la Russie. Les questions 1 et 2 doivent donc être abordées dans cet ordre. 
Objectifs

Cette question du programme poursuit un triple objectif : 

- montrer la complexité de la situation géographique de la Russie, « un Etat-continent eurasiatique en recomposition », à l’aide des quatre grandes grilles de lectures (géopolitiques, géoéconomiques, géoculturelles et géoenvironnementales) abordées lors de la question précédente ; 
- s’appuyer essentiellement sur des cartes comme outils privilégiés pour mettre en évidence cette complexité. Cette réflexion exige qu’un regard critique soit posé sur les cartes utilisées pour décrire et comprendre la Russie ; 
- se réapproprier quelques notions fondamentales de la géographie et s’interroger sur leur pertinence appliquées à la situation de la Russie : « pays développé/pays émergent », « puissance/influence mondiale », « centre/périphérie », « ressources/contraintes », « développement durable » notamment. 
Mobiliser plusieurs grilles de lecture pour rendre compte de la complexité de la Russie

Le professeur peut choisir d’utiliser les grilles de lecture dans l’ordre qui convient le mieux à son projet pédagogique. 

· La grille de lecture géopolitique souligne les relations que cet Etat-continent entretient avec ses marges et les Etats voisins, dont un nombre significatif sont issus de la décomposition de l’URSS. Parmi ces territoires où l’influence russe reste forte (« étrangers proches »), certains prennent  résolument leur distance (Géorgie, Etats baltes), d’autres sont tentés périodiquement de le faire (Ukraine). Certaines régions périphériques de la Russie s’appuient sur la recomposition de ces rapports pour tenter de faire sécession (Tchétchénie). L’espace russe est marqué par ces rapports complexes avec les Etats voisins (bases militaires, évitement de certains territoires par les gazoducs, développement de régions stratégiques comme la Crimée,…).

· La grille de lecture géoéconomique montre comment l’organisation de l’espace russe est marquée par l’inégal développement économique de ses territoires. Le contraste Ouest/Est de la répartition de la population et des ressources, la crise des vieilles branches et régions industrielles, le développement des régions inscrites dans l’économie mondialisée (grandes métropoles, régions de la Volga et de l’Ob), la crise de régions rurales traditionnelles, la volonté de valoriser des régions riches en ressources et les limites de cette politique, sont à envisager dans le cadre de cette grille de lecture. La localisation des activités et les formes du développement sont l’héritage d’une politique volontariste et  centralisatrice d’aménagement du territoire. 

· La grille de lecture géoculturelle interroge le rapport entre la Russie et ses minorités, entre la Russie et les pays voisins où subsistent des populations russophones, entre la Russie et l’islam d’Asie centrale, entre la Russie actuelle et son passé marqué par des décennies  de  communisme centralisateur. Les minorités se localisent en périphérie du « cœur russe » mais des migrations existent, notamment depuis le Caucase. L’existence de populations russophones hors de la Russie est à la fois une source de tension avec les voisins et un outil pour maintenir une aire d’influence. 

· La grille de lecture géoenvironnementale met en évidence la question des ressources et de leur gestion, le poids de l’immensité, l’ampleur des contraintes naturelles, les interrogations sur les évolutions climatiques en cours et leurs effets possibles. L’ampleur des ressources s’accompagne de contraintes fortes pour les exploiter, liées aux conditions naturelles, mais aussi aux considérations techniques, financières, politiques ou géostratégiques. L’ouverture éventuelle du monde arctique, en raison de l’évolution climatique, propose de nouvelles perspectives. L’ampleur des atteintes à l’environnement trouve également sa place ici. 
Démarches possibles pour mettre en œuvre  la question 
Une approche à partir de cartes

L’étude de cette question s’effectue d’abord à partir de cartes, une à deux  par grille de lecture. A titre d’exemples, on peut envisager les cartes suivantes : 

· grille de lecture géopolitique, les conflits, les opérations militaires et les accords ou traités concernant la Russie et les territoires proches ; les flux migratoires avec les Etats voisins ; les étapes de la mise en valeur du territoire (géohistoire) ;

· grille de lecture géoéconomique, la répartition de la population (et des grandes agglomérations) et la répartition des ressources ; le PIB par région ; l’espace industriel russe ; 

· grille de lecture géoculturelle, localisation des minorités dans l’espace russe ; les Russes hors de Russie ; les aires religieuses dans l’espace russe ; 

· grille de lecture géoenvironnementale, les ressources et les contraintes de l’espace russe, les questions environnementales. 

Conduire les analyses

L’analyse des différentes  cartes permet de montrer comment chaque grille de lecture apporte un regard spécifique sur l’espace russe et  son évolution.
La complexité géographique de l’espace russe pourra être mieux comprise si, au cours de la mise en œuvre, on  croise,  à quelques occasions particulièrement opportunes, l’analyse d’une carte avec celles d’une  autre grille de lecture. 

Ainsi, l’étude des ressources et des contraintes de l’espace russe fera aussi référence aux enjeux géopolitiques de l’Arctique et des régions sibériennes ou à l’essor économique de régions à fortes contraintes mais à grand potentiel. 

De même, le traitement des minorités au sein de l’espace russe répond certes à une approche culturelle, mais prend aussi en compte une dimension géostratégique et économique. 

Un regard critique sera porté sur  les représentations cartographiques qui servent de supports à l’étude.
Pour appréhender la complexité de l’espace russe et  le rendre accessible à un élève de terminale, on enrichira l’étude de cartes par quelques documents de types différents.

 Des schémas élémentaires peuvent être réalisés au fur et à mesure de l’étude des différentes cartes de l’espace russe.

Orientations pour le baccalauréat

· La démarche spécifique adoptée pour traiter cette question ne convient pas à un sujet de type composition. 

· En revanche, cette question se prête aux exercices d’étude critique de document(s) ; elle est, notamment, l’occasion de porter un regard critique sur des représentations cartographiques.

· Les résultats des analyses seront synthétisés sous la forme d’un croquis, qui pourra être demandé à l’examen, sur le thème de la Russie comme Etat-continent eurasiatique en recomposition. 
Pièges à éviter dans la mise en œuvre

- Proposer immédiatement des cartes de synthèse à l’analyse des élèves sans prendre le temps de lire des cartes thématiques et de construire les connaissances. 

- Laisser l’étude se construire à partir des cartes dont on dispose au lieu de partir des grilles de lecture. 

Pour aller plus loin

· J. Radvanyi, G. Wild, La Russie entre deux mondes, La Documentation photographique n° 8045, 2005.
· P. Marchand, Atlas géopolitique de la Russie, Autrement, 2012.
· J. Radvanyi, La nouvelle Russie (4ème édition), Armand Colin, 2010.

· D. Eckert, Le monde russe, Hachette 2007.

· Site Géoconfluence, dossier sur la Russie : http://geoconfluences.ens-lyon.fr/doc/etpays/Russie/Russie.htm 
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Thème 2 – Les dynamiques de la mondialisation (18-20 heures)

Question - La mondialisation en fonctionnement

	Question
	Mise en œuvre 

	La mondialisation en fonctionnement
	- Un produit mondialisé (étude de cas)

- Processus et acteurs de la mondialisation

- Mobilités, flux et réseaux


(BOEN  spécial n°8 du 13 octobre 2011)
« La mondialisation en fonctionnement » est l’une des trois questions qui composent le thème 2 « les dynamiques de la mondialisation » auquel le programme préconise de consacrer de 18 à 20 heures au total. Le professeur peut donc construire son projet sur la base de 6 à 7 heures.

La mondialisation renvoie à un ensemble de processus matériels et organisationnels qui renforcent l’interdépendance des lieux, des économies et des sociétés à l’échelle de la planète. Elle opère comme un système dynamique, résultante lisible de processus émanant de l’interaction de plusieurs champs : 
· le champ économique : le renforcement des échanges à l’échelle de la planète, sous le double l’effet de la généralisation de l’économie de marché fondée sur la financiarisation, et de la libre localisation des facteurs de production ;

· le champ politique : constitution de grandes entités supranationales ; politiques de dérégulation des Etats;

· le champ technique : développement des réseaux et massification des flux de marchandises et d’information ;

· le champ socio-culturel : diversification des migrations, mobilités, réseaux sociaux, diasporas, élites mondialisées.
Problématiques
-  Par quels processus, selon quelles formes de flux un produit est-il introduit dans les courants d’échanges mondialisés ? 

- Comment s’organisent les chaînes d’acteurs, les marchés et les systèmes territoriaux qui forment le cadre au sein duquel se conçoivent, se produisent et se consomment les biens et les services à l’échelle mondiale ? 

- Quel rôle jouent les mobilités, les flux, les systèmes de communication matériels et les réseaux numériques dans le fonctionnement de la mondialisation ?     
Démarches possibles pour mettre en œuvre  la question 
Le programme invite à aborder la question à partir d’une étude de cas « Un produit mondialisé », et de deux entrées générales consacrées aux « Processus et acteurs de la mondialisation » et aux « Mobilités, flux et réseaux ».
Comment traiter l’étude de cas ?

- Quelle étude de cas choisir ? 
On peut considérer qu’un produit mondialisé est un produit élaboré dont les étapes de fabrication, d’assemblage, d’acheminement, de distribution et de consommation reflètent l’intégration des acteurs économiques mondiaux et révèlent la complexité des liens économiques qui unissent différentes parties du monde. C’est un produit qui fait l’objet d’une distribution massive sur les marchés du monde. 
Il convient de retenir un produit qui permette l’analyse d’un système spatialisable, intégrant des territoires et des acteurs très diversifiés à l’échelle de la planète.

 L’enjeu est d’identifier des territoires distincts (des métropoles comme siège de grande entreprise et lieux de décision, des centres de production, des circuits et lieux de diffusion…), et des types d’acteurs (privés et publics, étatiques ou locaux) qui déploient des stratégies à l’égard du produit. 

Ainsi, une grande variété de produits industriels insérés dans le marché mondial peuvent être étudiés dans les secteurs de l’automobile, de l’aéronautique ou du spatial, du textile et de l’habillement. On pourra montrer de quelle façon le caractère massif de la production et la standardisation des process en font un produit mondialisé, mais sans oublier que la déclinaison du produit en gammes permet de s’adapter à des clientèles aux revenus et goûts différents à la surface de la planète. 

On peut aussi choisir d’étudier une production immatérielle renvoyant au secteur des services, notamment dans l’informatique et les communications, dans les médias ou dans certaines industries culturelles comme le cinéma, selon le même schéma associant  standardisation et adaptation aux différents marchés.
- Comment mettre en œuvre cette étude de cas ?

L’étude de cas du produit mondialisé est menée en 2 heures environ. 
Elle peut être organisée en trois volets permettant de l’articuler avec les deux autres entrées de la question et consacrés à :  
 - la production, dont on identifie les grandes étapes, mais aussi les tâches de pré-production (conception, design) et de post-production (publicité, certification, etc.) ;
- les acteurs mis en relation à travers la production et la circulation du produit à l’échelle mondiale : firmes transnationales, structures facilitant l’entrée du produit ou le refusant ; groupes sociaux intervenants sur la commercialisation du produit (campagnes de boycott…) ;

-  les réseaux à partir desquels le produit est mis en mouvement, les lieux que le produit met en interaction à l’échelle planétaire et les circuits qu’il emprunte pour parvenir à sa destination finale.

L’étude donne lieu à la construction d’un schéma, à l’échelle planétaire, des espaces impliqués dans cette production. Cette étude, croisée avec une ou les des deux autres entrées de la question, peut donner lieu à un sujet de composition au baccalauréat.

Mettre en œuvre les entrées générales dans la question
Processus et acteurs de la mondialisation

Les processus engagés dans le fonctionnement de la mondialisation recouvrent les grandes modifications de la division internationale du travail (DIT) et du système de régulation des échanges au cours des trois dernières décennies. La mise en circulation de produits mondiaux s’appuie sur la libéralisation progressive du commerce international et l’abaissement des barrières douanières, sur la spécialisation productive des territoires, mais aussi sur la financiarisation de l’économie, l’émergence de marques mondiales et la constitution d’empires commerciaux.
Si les principaux opérateurs des processus de mondialisation appartiennent au secteur privé (firmes transnationales et leur cortège d’entreprises sous-traitantes), les acteurs publics (groupements supra-nationaux, Etats), et les membres de la société civile jouent également un rôle crucial dans les processus de mondialisation. Par leur action législative ou réglementaire, les institutions facilitent ou au contraire créent des obstacles à l’entrée sur leur territoire de produits mondiaux. Par leur effort de formation de la main d’oeuvre et leur encouragement ou non à l’innovation, ces institutions confortent la compétitivité actuelle et future des territoires.

Des stratégies visant à renforcer un avantage comparatif ou à capter un segment de production sont élaborées sur une base nationale ou sur des territoires plus fins (régions, ensembles locaux). Les acteurs de la société civile (syndicats ou associations de consommateurs par exemple) s’approprient également les problématiques liées à la mondialisation, soulignant l’inégalité des termes des échanges ou la concurrence exercée par les territoires produisant à bas coût. 

On peut donc analyser l’appropriation différenciée des enjeux de la mondialisation par les acteurs et souligner combien le processus de mondialisation est producteur d’inégalités.
Mobilités, flux et réseaux 

L’intégration progressive des économies et des flux de marchandises à l’échelle mondiale ne pourrait avoir lieu sans l’outil technologique. Le corollaire de la mondialisation est l’intégration des territoires à un ensemble de réseaux physiques et de flux de données informatiques. La mondialisation induit donc une structuration et une hiérarchisation des territoires mondiaux en fonction de leur intégration plus ou moins avancée dans ces réseaux physiques (autoroutes maritimes et leurs points d’entrée continentaux par les grandes places portuaires) et dans les réseaux numériques (toile et systèmes d’information). 

Les migrations de travail sont un corollaire du fonctionnement de la mondialisation, d’où leur croissance importante. Elles affectent des populations de tous les continents et de tous les niveaux socio-professionnels et remplissent des rôles diversifiés : on peut citer certaines diasporas et leur rôle dans le développement de réseaux commerciaux en Asie ou en Afrique ; on peut également noter les migrations de populations non qualifiées, féminines et masculines, en direction de pays du Nord pour des besoins industriels et la prestation de services ; on peut aussi souligner le caractère stratégique des migrations de « cerveaux » (ingénieurs, universitaires…) entre pays développés, mais aussi, de manière croissante, entre pays du Sud et pays du Nord.  
Orientations pour le baccalauréat

· Cette question peut donner lieu à des sujets de composition croisant deux entrées (étude des processus et acteurs de la mondialisation ou des flux et mobilités mondiaux en prenant appui sur l’étude de cas) ou les trois entrées de la question.

· Elle se prête aussi à l’étude critique de document(s).
· Un schéma peut être proposé à l’examen sur les espaces du produit mondialisé étudié.

· Un croquis peut aussi être demandé sur les flux et réseaux de l’espace mondialisé.

Des schémas élémentaires peuvent être réalisés en cours d’étude de la question afin d’être intégrés par les élèves dans une composition au baccalauréat.

Pièges à éviter dans la mise en œuvre

- Développer l’analyse d’un produit brut, non élaboré, ou caractérisé par trop peu d’étapes dans les chaines de production et de distribution.

- Retenir une approche trop économique et minimiser la dimension spatiale du processus analysé et l’interaction des acteurs sur de longues distances.

- Accorder trop d’importance à l’analyse historique des processus de la mondialisation.
Pour aller plus loin

· D. Vidal et B. Badie (dir.), La fin du monde unique. 50 idées-forces pour comprendre l'état du monde 2011, La Découverte, 2010.
· L. Carroué, D. Collet et C. Ruiz, La mondialisation. Genèse, acteurs et enjeux, Bréal, 2009.
· C.-A. Michalet, Mondialisation ; la grande rupture, La Découverte, 2007.
· O. Dollfuss, La mondialisation, Presses de Sciences-Po, 2007.
· E. Orsenna, Voyage au pays du coton. Petit précis de mondialisation, Fayard, 2006.

· M.-F. Durand, Atlas de la mondialisation Comprendre l'espace mondial contemporain, Presses de Sciences Po, 2010.
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 Thème 2 – Les dynamiques de la mondialisation (18-20 heures)

Question - Les territoires dans la mondialisation
	Question
	Mise en œuvre 

	Les territoires dans la mondialisation
	- Une ville mondiale (étude de cas).

- Pôles et espaces majeurs de  la mondialisation ; territoires et sociétés en marge de la mondialisation.

- Les espaces maritimes : approche géostratégique


(BOEN  spécial n°8 du 13 octobre 2011)
« Les territoires dans la mondialisation » est l’une des trois questions du thème 2 « les dynamiques de la mondialisation » auquel le programme préconise de consacrer de 18 à 20 heures de cours au total. Le professeur peut donc construire son projet sur la base de  7 à 8 heures. 
Etudier les territoires dans la mondialisation, c’est s’interroger sur leur recomposition résultant de leur inégale intégration aux réseaux d’échanges. En effet, la mondialisation hiérarchise les lieux à toutes les échelles : elle promeut des « pôles et espaces majeurs », notamment les villes mondiales, mais laisse aussi des « territoires et des sociétés en marge ». En mettant en relation les lieux de production et de consommation dispersés sur tout le globe, elle multiplie les transports par mer ce qui renforce l’importance géostratégique des espaces maritimes.
Problématiques

- Qu’est-ce qu’une ville mondiale ? Quel est son rôle dans l’organisation du monde ? Quels sont les effets de la mondialisation sur son organisation socio-spatiale ?
- Quelle typologie des territoires peut-on établir en fonction de leur inégale participation à la mondialisation ? Quelles sont les caractéristiques des pôles et espaces majeurs de la mondialisation  et des territoires restés en marge ? Quelles sont les conséquences socio-spatiales pour les territoires d’une intégration inégale dans la mondialisation ?

- En quoi la mondialisation influe-t-elle sur la géostratégie des espaces maritimes ? Pourquoi leur contrôle est-il essentiel ? En quoi la géostratégie des espaces maritimes est-elle révélatrice de la hiérarchie des puissances dans la mondialisation ?

Démarches possibles pour mettre en œuvre  la question 
Le programme invite à aborder la question à partir d’une étude de cas portant sur « une ville mondiale » suivie de deux entrées  générales : « Pôles et espaces majeurs de  la mondialisation ; territoires et sociétés en marge de la mondialisation», et « Les espaces maritimes approche géostratégique ».
Comment traiter l’étude de cas ?

- Quelle étude de cas choisir ? 
Il est nécessaire de s’interroger sur la notion de « ville mondiale » devenue d’usage courant à partir des années 1990. Les villes mondiales se caractérisent par une forte concentration de population, de capitaux, de sièges sociaux, de banques, de services spécialisés aux entreprises et d’organismes de recherche-développement. Elles disposent aussi d’infrastructures de transport de niveau mondial  et d’une importante capacité d’accueil d’événements internationaux. Elles prennent appui sur un espace régional actif.

Implantées surtout dans les pays du «  Nord », et pour certaines du « Sud », elles forment un réseau hiérarchisé. L’essentiel des flux mondialisés circulent entre elles. 

Aussi les villes mondiales se caractérisent-elles surtout par les relations qu’elles entretiennent entre-elles et par leur capacité à contrôler l’économie mondiale et les flux qu’elle engendre. Pour les définir et les hiérarchiser, il faut donc moins prendre en compte les stocks (taille de la population, produit urbain brut (PUB)…) que leur situation dans les réseaux. 

La liste des villes mondiales est débattue. Elles correspondent aux principaux carrefours internationaux, places financières et centres d’affaires. On peut citer, sans que la liste soit exclusive, New York, Londres, Tokyo, Paris, mais aussi Shanghai par exemple. On peut donc choisir l’une d’entre elles en étude de cas, en prenant en compte le fait que certaines sont étudiées à d’autres occasions au cours de la scolarité.  

- Comment mettre en œuvre cette étude de cas ?

L’étude de cas est réalisée en deux heures environ. 

Elle peut être menée autour des axes suivants :
· le  rôle d’impulsion de la ville sur l’organisation du monde : on analyse sa situation dans les réseaux mondiaux afin de montrer qu’elle est un nœud de communications, une place financière internationale, qu’elle accueille des sièges sociaux d’entreprises de rang mondial et qu’elle est en relation avec les autres villes mondiales. D’autres données affineront cette analyse (attractivité des universités, présence d’organismes internationaux…) pour la situer dans la hiérarchie du réseau dont elle fait partie ; 

· les manifestations de sa puissance : lieux emblématiques de ses rôles économique, politique et culturel (le CBD notamment) ; influence sur les régions qui l’entourent et qu’elle irrigue de ses activités ; 

· les conséquences socio-spatiales de l’intégration dans la mondialisation : la spécialisation des quartiers et la fragmentation de l’espace urbain, l’augmentation du prix du foncier qui accélère la ségrégation sociale, l’émergence d’une société mondiale mais aussi une évolution vers une dualité sociale séparant les métiers mondialisés du tertiaire banal.
L’étude de cas donne lieu à la construction d’un schéma de l’organisation spatiale de la ville mondiale étudiée. 

Mettre en œuvre les entrées générales dans la question
Pôles et espaces majeurs de la mondialisation ; territoires et sociétés en marge de la mondialisation. 

Cette étude met en évidence l’inégale intégration des hommes et des territoires dans la mondialisation. On peut aborder cette question autour des trois volets suivants :

· la mondialisation est d’abord le fait des acteurs des territoires qui forment les trois  pôles majeurs sur la planète : l’Amérique du Nord, l’Europe occidentale et l’Asie orientale, elle-même polycentrique ;

· cette organisation évolue de plus en plus vers la multipolarité, les pays émergents (notamment les Etats-continents) s’insérant progressivement dans la mondialisation. Mais celle-ci laisse encore en marge certaines parties du monde ;

· l’analyse doit aussi prendre en compte des échelles plus grandes pour montrer l’inégale insertion dans la mondialisation. A l’intérieur des Etats, les espaces majeurs de la mondialisation sont les métropoles, les mégalopoles et les façades maritimes. Au sein même d’une métropole, la mondialisation engendre des disparités socio-spatiales. 

L’étude de cette entrée générale donne lieu à la réalisation d’un croquis résumant, à l’échelle mondiale, l’inégale intégration des territoires dans la mondialisation. 

 Les espaces maritimes : approche géostratégique 

Cette étude doit être résolument abordée sous l’angle de la mondialisation. L’analyse doit montrer que la mondialisation  a accru l’importance géostratégique des mers et océans puisque le transport maritime est vital pour l’économie mondiale (approvisionnement en énergie, en denrées agricoles, en matières premières ; échanges de produits manufacturés…) et parce qu’elle renforce ainsi la littoralisation et le rôle des façades maritimes. Les flux empruntent des routes et des points de passage obligés (caps, canaux et détroits) souvent sensibles (piraterie, terrorisme). C’est aussi par voie maritime qu’a lieu une part importante des trafics illicites et de l’immigration clandestine. 

Ce sont donc les Etats les plus impliqués dans la mondialisation qui s’efforcent de contrôler et de sécuriser les routes maritimes, particulièrement les points nodaux ; on montrera que la géostratégie des espaces maritimes est aussi le reflet de la hiérarchie des puissances et de son évolution, d’autant que c’est aussi essentiellement par mer qu’ont lieu les interventions militaires et les interventions humanitaires. 

On assiste ainsi à une appropriation des espaces maritimes comme une projection de la puissance continentale : les zones d’exploitation exclusive permettent de mieux contrôler les flux et d’exploiter économiquement les ressources des océans (halieutiques, biologiques, minérales et énergétiques). Cela provoque des tensions entre les convoitises nationales et les intérêts de la communauté internationale, entre recherche de profit et durabilité. Le cas du passage de l’Arctique et de l’évolution des politiques de puissance maritime en Asie et dans le Sud-Est asiatique sont particulièrement révélateurs de ces tensions. 

L’analyse des aspects géostratégiques des espaces maritimes conduit à la réalisation d’un croquis des principales routes maritimes, des points de passage obligés et des zones de tension.
Orientations pour le baccalauréat

· Une composition peut croiser  la première entrée générale et l’étude de cas ; une autre composition peut porter sur les enjeux géostratégiques des espaces maritimes. 

· L’étude de cas et les deux entrées générales se prêtent  à l’étude critique de document(s). 

· Trois réalisations cartographiques sont possibles à l’examen: un schéma de la ville mondiale étudiée, un croquis de l’inégale intégration des territoires dans la mondialisation, un croquis des aspects géostratégiques des espaces maritimes.
Pièges à éviter dans la mise en œuvre

· Etudier la ville mondiale sans faire le lien avec la première entrée générale de la question.
· Limiter la typologie des territoires dans la mondialisation à une organisation en trois pôles, et sous-estimer la multipolarité du monde. 

· Dresser un tableau  de la situation géostratégique des espaces maritimes sans tenir compte de la problématique de la question (les territoires dans la mondialisation).

Pour aller plus loin

· L. Carroué, D. Collet, C. Ruiz, La mondialisation, Bréal, 2006.

· A. Bretagnolle, R. Le Goix, C. Vacchiani-Marcuzzo, Métropoles et mondialisation, La documentation photographique n°8082, 2011.

· L’atlas des mondialisations, Le Monde - La Vie, 2010-2011.
· M-F. Durant, P. Copinschi, B. Martin, D. Placidi, Atlas de la mondialisation, Presses de Sciences Po, 2010.
· De villes en métropoles, dossier thématique sur le site de Géoconfluences : http://geoconluences.ens-lyon.fr, 

· Diplomatie, hors-série 02, Géopolitique et géostratégie des mers et océans, 2007
· Brèves marine. Publications du Centre d’études supérieures de la marine, disponibles sur le site cesm.marine.etude.defense.gouv.fr 

· Mers et océans, les géographes prennent le large, Festival international de géographie de Saint-Dié des Vosges (2009), www.cndp.fr/fig-st-die/2009 
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Thème 2 – Les dynamiques de la mondialisation (18-20 heures)

Question - La mondialisation en débat

	Question
	Mise en œuvre 

	La mondialisation en débat
	- Etats, frontières et mondialisation
- Débats et contestations


(BOEN  spécial n°8 du 13 octobre 2011)
« La mondialisation en débat » est l’une des trois questions qui composent le thème 2 »les dynamiques de la mondialisation » auquel le programme préconise de consacrer entre 18 et 20 heures au total. Le professeur peut donc construire son projet sur la base de 4 heures environ.
La mondialisation, entendue comme processus de mise en relation croissante des espaces, des économies et des sociétés, constitue un fait avéré caractérisé par deux phénomènes qui conduisent à en nuancer fortement les effets. Le premier est son inégale diffusion (à la fois sur le plan économique et sur le plan géographique) ;  le second est le déploiement de forces qui lui font contrepoids, comme la fragmentation des territoires et la multiplication de frontières, et la différenciation de groupes humains selon des appartenances culturelles multiples. De la sorte, si le monde paraît de plus en plus unifié, il est en même temps fracturé et pluriel.  
Problématiques

-  Quelle est la validité de la notion de mondialisation, alors même que celle-ci semble entrainer des mouvements contraires de fragmentation des territoires ? 

-   La mondialisation réduit-elle le rôle politique et économique des Etats et limite-t-elle leur souveraineté ? Comment interpréter l’essor du nombre d’Etats et le renforcement des frontières en regard avec le processus de mondialisation ?

-  Quels débats et quelles contestations le processus de mondialisation nourrit-il?
Démarches possibles pour mettre en œuvre  la question 
Le programme invite à aborder la question à partir de deux entrées générales « Etats, frontières et mondialisation », et « Débats et contestations ».
Etats, frontières et mondialisation 

 La carte politique du globe est affectée par une dynamique de transformation profonde : on assiste à l’accélération du rythme de création de nouveaux Etats, notamment dans de grandes zones de crises et de tensions (Asie centrale, Afrique, …). Depuis quinze ans, plus de 26 000 kilomètres de frontières politiques ont été tracées. Des Etats neufs sont apparus, comme le Sud Soudan, entérinant des divisions ethniques et des séparations religieuses, mais révélant également l’importance des convoitises économiques. 

En parallèle, on constate le renforcement des démarches de délimitation et de fermeture dans les pays du Nord comme du Sud : querelles de bornages, récurrence d’incidents frontaliers, construction d’innombrables murs qui entravent les mobilités humaines. 

La fragmentation de la carte politique internationale va de pair avec une interrogation renouvelée sur le rôle et le statut des Etats dans la mondialisation. 

D’un côté, les forces de l’économie globalisée signent le dépassement du cadre politique de l’Etat dont la souveraineté et la légitimité des décisions semblent fragilisées par la pression des acteurs financiers et des firmes transnationales. 

De l’autre, les Etats ou certains de leurs groupements (comme l’Union européenne) jouent un rôle moteur dans les dynamiques de mondialisation, impulsant des accords internationaux ou siégeant à des organes de gouvernance mondiale. Ainsi, les sommets du G8, G20 ou le forum de Davos, mais aussi les sommets de responsables de gouvernement des grandes aires d’intégration économiques régionales jouent un rôle essentiel dans l’organisation actuelle du monde. 

En outre, les Etats ou leurs coalitions semblent seuls à même de maîtriser, de contrôler, voire de réguler les forces du marché mondial et de protéger des populations qui en redoutent les conséquences, notamment dans les pays où fonctionne un Etat-Providence.

Débats et contestations 
L’essor de la mondialisation a conduit à la constitution d’un champ de réflexion, de débat et de contestations très animé autour de la mondialisation et de ses effets. Dans la très grande diversité d’idées et de théories qui sont apparues, loin d’une vision manichéenne ou d’un simple catalogue d’idées et d’idéologies, il convient de se centrer sur les enjeux cruciaux du débat relatif à la mondialisation.

L’un des premiers enjeux de ce débat concerne la question de la gouvernance et de ses modalités concrètes d’application. Des mouvements, localisés dans les pays du Nord comme du Sud, souvent relayés par les réseaux sociaux, font état d’une aspiration universelle à la démocratie, à l’expression des droits et des libertés fondamentales (éducation, santé) et à la participation citoyenne. Ils s’expriment notamment pour mettre en débat l’action des structures de gouvernance régionale ou mondiale, dont ils contestent parfois les décisions.

Ce mouvement global est aussi en lien avec l’affirmation des acteurs locaux et des territoires de proximité dans la gouvernance comme dans les échanges. La montée du « local » croise une exigence de qualité et de traçabilité des produits et accompagne l’essor de préoccupations éthiques, environnementales et sociales. 

Ces débats débouchent sur des initiatives collectives très concrètes, qui veulent organiser un « mieux-vivre »  dans les espaces urbains comme dans des régions rurales, dans les pays du Nord et du Sud : systèmes d‘échanges non monétaires, réseaux de solidarité intergénérationnelle, boucles d’approvisionnement alimentaire locales, etc. 

Certains participants à ce débat, reprenant les fondements de la pensée écologiste issue du Club de Rome, interrogent ainsi la validité même de la notion de mondialisation (en défendant le principe d’une « démondialisation ») et critiquent l’intérêt d’une croissance à tout prix (introduisant l’idée de décroissance).   
Orientations pour le baccalauréat

· Cette question peut faire l’objet d’une composition au baccalauréat.
· Elle se prête aussi à l’étude critique de  document(s). 
Les entrées relatives aux débats liés à la mondialisation et à la multiplication des frontières peuvent conduire à la réalisation de schémas fléchés pour illustrer une composition. 
Pièges à éviter dans la mise en œuvre

- Conduire une réflexion d’ordre purement politique sur la transformation du rôle des Etats dans la mondialisation, sans souligner les dimensions géographiques de cette évolution.
- Engager directement un débat idéologique « pour » ou « contre » la mondialisation.
- Restreindre le débat sur la mondialisation à un débat de nations nanties et de « pays riches ». Si les sources de débats et de contestations sont plus nombreuses et visibles dans les pays démocratiques du « Nord », les enjeux et les effets de la mondialisation concernent évidemment le devenir des Suds.
Pour aller plus loin

· L. Carroué, La mondialisation en débats, La Documentation photographique, 2004.

· P. de Sénarclens, La mondialisation : théorie, enjeux et débats, Dalloz Sirey, 2005.

· M. Foucher, L’obsession des frontières, Librairie académique, Perrin, 2007.

· M. Foucher (et P. Orcier, cartographe), La bataille des cartes, François-Bourin, 2010.
· P. Picouet, J.-P. Renard, Les frontières mondiales : organisation et dynamiques dans le temps, Editions du Temps, 2007.  

· T. Marres (dir.),  Mondialisation et identités. Les débats autour de l’occidentalisation et de l’orientalisation, Académie Bruylant, 2009.
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Thème 3 – Dynamiques des grandes aires continentales (29-31 heures)
Question – L’Amérique : puissance du Nord, affirmation du Sud

Rappel : les trois grandes aires continentales du thème 3 (Afrique, Amérique, Asie) peuvent être abordées par le professeur dans l’ordre de son choix.
	Question
	Mise en œuvre 

	L’Amérique : puissance du Nord, affirmation du Sud
	- Le bassin caraïbe : interface américaine, interface mondiale (étude de cas).

- Le continent américain : entre tensions et intégrations régionales.
- Etats-Unis - Brésil : rôle mondial, dynamiques territoriales.



(BOEN  spécial n°8 du 13 octobre 2011)
 « L’Amérique : puissance du Nord, affirmation du Sud » est l’une des trois questions composant le thème 3 « Dynamiques géographiques de grandes  aires continentales », auquel le programme préconise  de consacrer 29  à  31 heures au total ; le professeur peut construire son projet sur la base de 11 à 12 heures.

Le programme invite à analyser cette aire continentale comme une zone de contact entre des mondes différents par leur niveau de développement et leur culture mais qui entretiennent des relations anciennes et diverses (migratoires, culturelles, politiques et économiques). Il amène aussi à dégager les dynamiques de gestion territoriale qui l’animent. 

Problématiques

· En quoi le bassin caraïbe est-il une interface à la fois américaine et mondiale ?

Qu’est-ce que le bassin caraïbe ? Quelles relations entretient-il avec le reste de l’Amérique et le monde ?

· Les initiatives d’intégrations régionales reflètent-elles ou résorbent-elles les tensions qui affectent le continent américain ? Quelles sont les tensions sur le continent américain ? A quoi sont-elles dues ? Quels contrastes économiques et culturels traduisent-elles ? Quelles sont les logiques des associations régionales ? 
· Quel rôle mondial et quelles dynamiques territoriales pour les Etats-Unis et le Brésil ?

Quels points communs et différences entre une puissance mondiale et un pays émergent ?
Quelles sont les caractéristiques de l’organisation territoriale des Etats-Unis et du Brésil ?

Quelles sont les interactions entre l’intégration dans la mondialisation et les dynamiques territoriales de ces deux Etats ? 
Démarches possibles pour mettre en œuvre  la question 
Le programme invite à aborder la question à partir d’une étude de cas « Le bassin caraïbe : interface américaine, interface mondiale», d’une entrée générale  « Le continent américain : entre tensions et intégrations régionales », et  de l’approche comparative de deux Etats « Etats-Unis - Brésil : rôle mondial, dynamiques territoriales ».
Comment traiter l’étude de cas ?

Le bassin caraïbe : interface américaine, interface mondiale
L’étude de cas doit être traitée en 3 heures environ. 

Elle porte sur la notion d’interface, mais elle doit aussi être abordée selon la problématique générale de la question et celles des entrées qui lui succèdent. Elle permet en effet d’introduire, à l’échelle du bassin caraïbe et à partir de son rôle d’interface, « la puissance du Nord », le « rôle mondial » des Etats-Unis ainsi que les « tensions » et volontés d’ « intégrations régionales ». 
Il convient de s’interroger sur les limites du bassin caraïbe. Elles résultent d’un jeu de relations séculaires et non du cadre physique. Le bassin caraïbe s’organise autour de deux espaces maritimes, la mer des Caraïbe et le Golfe du Mexique, qui mettent en relation les archipels des Grandes Antilles et des Petites Antilles avec leurs littoraux d’Amérique latine et d’Amérique du Nord. C’est donc un espace fragmenté politiquement, linguistiquement et économiquement qui connait un gradient de « caraïbéanité ». Celle-ci se définit par opposition à l’ailleurs, notamment au puissant voisin du Nord et aux anciennes puissances coloniales. 

On montrera que le bassin caraïbe est une interface américaine mettant en contact les espaces continentaux nord-américain et latino-américain, mais qu’il est aussi une interface mondiale puisque les anciennes puissances coloniales européennes y sont toujours présentes et que les Etats de l’isthme sont en situation d’interface à la fois avec l’Atlantique et avec le Pacifique et l’Asie. Il y a donc une mise en relation d’ensembles régionaux de cultures différentes (une Amérique anglo-saxonne et une Amérique hispanique avec des enclaves francophones et néerlandophones) et de niveaux de développement contrastés répondant à une opposition classique « Nord-Sud ». Mais il convient de  nuancer ce schéma: la Caraïbe apparait  plutôt comme un « entre-deux » (même si la population s’identifie globalement au « Sud »), et comprend des territoires à développement élevé, notamment dans les Petites Antilles. 

L’analyse des flux et des relations traduit une situation d’interface Nord-Sud. 

· Si l’archipel des Antilles génère peu de flux de marchandises vers le Nord (excepté les produits agricoles vers l’Europe grâce à des tarifs préférentiels), les littoraux latino-américains exportent des hydrocarbures et des denrées alimentaires. Le  Sud  du bassin  alimente aussi des trafics illicites vers le  Nord : la drogue, les produits de contrebande venant d’Asie. De ces territoires partent d’importants flux migratoires vers les Etats-Unis et l’Europe qui permettent la diffusion de la culture caraïbe. 
· Du Nord, proviennent des aides au développement et des investissements favorisés par les zones franches et les « paradis fiscaux ». Le bassin accueille des touristes des pays riches ; il est économiquement polarisé par les Etats-Unis et Miami.  

· Les relations géopolitiques sont aussi marquées par l’hégémonie des Etats-Unis,  renforcée actuellement par une politique d’intégration du bassin en extension de l’Alena. Cette hégémonie suscite une construction régionale défensive (Association des Etats caraïbes) et n’est que faiblement contrebalancée par les relations du bassin avec l’Europe. 

Les acquis de cette étude seront synthétisés sous la forme d’un croquis
Mettre en œuvre l’entrée générale dans la question
Le continent américain : entre tensions et intégrations régionales 

Cette étude permet de développer, à l’échelle du continent, des aspects géoculturels, géoéconomiques et géopolitiques abordés dans l’étude de cas : les différences de culture et de niveau de développement, la volonté d’hégémonie des Etats-Unis sur l’ensemble du continent sont à mettre en relation avec les tensions  qui affectent l’Amérique latine et avec la concurrence entre les différentes constructions d’associations régionales. 

Si certaines tensions opposent des Etats latino-américains entre eux pour des questions frontalières, les tensions les plus fortes impliquent les Etats-Unis. Elles proviennent de leur présence multiforme pour défendre leurs intérêts (lutte contre les producteurs de drogue par exemple) et d’un rejet de l’hégémonie états-unienne par certains gouvernements (Cuba,  Venezuela…). 

Deux logiques principales d’intégration régionale s’opposent : l’Alena autour des Etats-Unis qui a comme perspective de devenir la Zone de libre-échange des Amériques ; le Mercosur, avec le Brésil comme pôle principal. 

Mettre en œuvre l’entrée portant sur les deux Etats 

 Etats-Unis, Brésil: rôle mondial, dynamiques territoriales  
Cette étude  comporte   une dimension comparative. 

Pour cela, on montrera la différence entre une puissance mondiale et un pays émergent. Si les Etats-Unis et le Brésil disposent d’un territoire de dimension comparable, leurs poids économique, politique et culturel sont encore très différents. En résultent une zone d’influence essentiellement régionale (l’Amérique du Sud) et des interventions sur la scène internationale ciblées pour le Brésil, alors que les Etats-Unis exercent une influence mondiale multiforme. Mais l’étude comparative doit aussi montrer les progrès rapides du Brésil qui lui permettent maintenant de compter dans le monde grâce à la diversification de son économie.

L’analyse des dynamiques territoriales doit mettre en relief les grandes lignes de l’organisation des territoires des Etats-Unis et du Brésil qui seront abordées successivement avant d’être comparées. Deux vastes pays, peuplés à partir de fronts pionniers, mais un territoire « fortement maîtrisé » pour les Etats-Unis et un territoire « à maitriser » pour le Brésil. 

L’étude  amène aussi à dégager les relations existant entre l’intégration des deux pays dans le système mondial et les évolutions de l’organisation de leur espace. 

L’approche peut mettre en évidence des points communs : le peuplement à partir du littoral,  le renforcement des métropoles notamment dans les régions les mieux reliées au monde, les fractures socio-spatiales aux différentes échelles…

Mais elle doit mettre aussi en évidence les décalages entre les deux pays quant à leur intégration dans la mondialisation, leur niveau de développement et leur maîtrise du territoire. Sur ce dernier sujet, il conviendra aussi d’évoquer la question de la durabilité de la mise en valeur du front pionnier brésilien débattue à l’échelle mondiale. 

Orientations pour le baccalauréat

· Cette question peut donner lieu à quatre sujets de compositions. L’une peut porter sur l’étude de cas et une autre sur l’entrée générale intitulée « le continent américain : entre tensions et intégrations régionales ». Deux compositions à dimension comparative sur les Etats-Unis et le Brésil  sont possibles : l’une sur leur rôle mondial et l’autre sur leurs dynamiques territoriales.

· La question se prête aussi à l’étude critique de document(s).
· Quatre croquis peuvent donner lieu à sujets d’examen : la situation d’interface du bassin caraïbe, les zones de tensions et les logiques d’intégration régionale sur le continent américain, les dynamiques territoriales des Etats-Unis et les dynamiques territoriales du Brésil. 

Des schémas élémentaires peuvent être réalisés en cours d’étude de la question afin de préparer les croquis de synthèse et d’être intégrés par les élèves dans une composition au baccalauréat.

Pièges à éviter dans la mise en œuvre

· Brosser un tableau du bassin caraïbe et des espaces le composant qui ne répondrait pas à la problématique « interface américaine, interface mondiale ».

· Analyser les tensions et les intégrations régionales sans les mettre en relation. 
· Négliger l’approche comparative du rôle mondial et des dynamiques territoriales des Etats-Unis et du Brésil.

· Négliger  la problématique de la question : « puissance du Nord, affirmation du Sud » dans l’étude des Etats-Unis et du Brésil.
Pour aller plus loin

· M. Goussot, Les Etats-Unis : société contrastée, puissance contestée, La Documentation photographique, n° 8056, mars-avril 2007.

· H. Théry, Le Brésil : changement de cap ? La Documentation photographique, n° 8042, 2004.

· M. Foucher, Les nouveaux (dés)équilibres mondiaux,  La Documentation photographique, n°  8072, novembre-décembre 2009.

· A. Musset (sous la direction de), Géopolitique des Amériques, Nathan, 2008

· Atlas Caraïbe, sur le site de l’université de Caen, http ://atlas-caraibe.certic.unicaen.fr
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Thème 3 – Dynamiques des grandes aires continentales (29-31 heures)
Question – L’Afrique : les défis du développement

Rappel : les trois grandes aires continentales du thème 3 (Afrique, Amérique, Asie) peuvent être abordées par le professeur dans l’ordre de son choix.
	Question
	Mise en œuvre 

	L’Afrique : les défis du développement


	- Le Sahara : ressources, conflits (étude de cas).

- Le continent africain face au développement et à la mondialisation.

- L’Afrique du Sud : un pays émergent.




(BOEN  spécial n°8 du 13 octobre 2011)
« L’Afrique : les défis du développement » est l’une des trois questions à traiter dans le thème 3 « Dynamiques géographiques de grandes  aires continentales », auquel le programme préconise  de consacrer 29  à  31 heures au total ; le professeur peut construire son projet sur la base de 9 heures environ.
Cette étude consacrée à l’Afrique suppose une prise en compte globale de la notion de développement ; celle-ci, largement renouvelée en particulier dans le sens du développement durable, ne peut plus se limiter aux seuls indicateurs économiques et financiers (PNB, PNB/habitant, dette, etc.), ni même aux composantes du développement humain ; elle doit aussi intégrer la  dimension environnementale. 

Elle interroge également la place du continent face à la mondialisation  et  suppose,  en examinant les capacités de réaction, les adaptations et les  dynamiques en œuvre,  de dépasser le constat d’une Afrique subissant dans la passivité les effets de la mondialisation. 

Problématiques
- Quels sont les enjeux économiques et géopolitiques de l’ensemble saharien  au regard des ressources qu’il recèle ?  Quelles sont les multiples convoitises  qui s’y manifestent ? 

- Quelle est la situation de l’Afrique face aux questions de développement ? Le continent connait-il un réel décollage économique ? Quelle place  occupe-t-il dans la mondialisation ? Quels défis démographiques, économiques, environnementaux et  politiques l’Afrique doit-elle encore relever ? 

- Comment le statut de pays émergent se manifeste-t-il pour l’Afrique du Sud ?  Quels en sont les aspects dans le domaine du développement économique, et dans l’influence sur le continent africain et sur la scène internationale ? Quelles  en sont les limites en termes de  développement humain et de  différenciations sociales et spatiales ? 

Démarches possibles pour mettre en œuvre  la question 
Le programme invite à aborder l’Afrique à partir d’une étude de cas « Le Sahara : ressources, conflits », d’une thématique générale « Le continent africain face au développement et à la mondialisation » et de l’approche d’un Etat  « L’Afrique du Sud : un pays émergent ». 

Comment traiter l’étude de cas ?

 Le Sahara : ressources, conflits
Cette étude de cas doit être traitée en 3 heures environ.

Elle permet de mettre à jour les enjeux actuels du développement et de l’insertion de l’espace saharien dans la mondialisation. Constituant l’entrée dans la question consacrée à l’Afrique, il est impératif de la placer en tête. 
Elle peut se conduire selon quelques axes de lecture :

- un espace de fortes contraintes physiques, mais disposant de ressources.  Le nom même, al-sahrà (désert), de cet immense espace (8,5 millions de km²) dont les limites peuvent varier selon les critères retenus, suggère la contrainte radicale de l’aridité à laquelle s’ajoutent de forts contrastes thermiques. Le Sahara, peu peuplé hormis le couloir du Nil,  dispose de ressources, principalement souterraines (phosphates, hydrocarbures, nappes aquifères fossiles) ; il est aussi propice  à un tourisme d’aventure contrarié par une insécurité  endémique ;  

- un ensemble politiquement  fractionné. Le découpage frontalier, aujourd’hui assumé par les États africains, est toutefois source de contestations par les populations locales (fédération touareg), de revendications territoriales (Sahara occidental), de conflits et de mouvements de populations réfugiées. Pour les Etats du Maghreb ou du Makrech tournés vers la Méditerranée,  les territoires sahariens constituent des arrières pays en voie d’intégration ; pour plusieurs des États saharo-sahéliens (Mali, Niger, Tchad, Soudan),  l’enclavement s’ajoute à l’aridité ;  

- un espace convoité. Les enjeux  géopolitiques et économiques des espaces sahariens suscitent de nombreuses convoitises entre de multiples acteurs internes à l’Afrique ou extérieurs : zones d’influence, contrôles de territoires, exploitation de ressources  (pétrole, uranium, par exemple). Ces convoitises se manifestent dans les investissements en provenance, le plus souvent,  d’autres parties du monde, et s’expriment, entre autres,  dans des conflits  intra et interétatiques dont les populations  subissent les effets,  conjugués à ceux de la mal gouvernance.

 Les acquis de cette étude seront synthétisés sous la forme d’un croquis.
Mettre en œuvre l’entrée générale dans la question
Le continent africain face au développement et à la mondialisation.
Un continent à l’écart du développement et du monde ? Observée à l’échelle du monde, l’Afrique cumule les indicateurs défavorables  aussi bien d’un point de vue économique et environnemental (faible poids dans les échanges mondiaux, économies de rente, dette, altération du potentiel naturel, continent réceptacle  de trafics de déchets, etc.), que selon les indicateurs de développement humain du PNUD, IDH ou IPH (revenu, éducation, santé). A ceci, s’ajoutent les effets de multiples conflits locaux, parfois à base ethniques, les questions de  gouvernance, de corruption, de confiscation des richesses par des minorités proches de régimes autocratiques.

De nouvelles perspectives pour l’Afrique ? En termes de développement, la situation de cet ensemble continental  n’est ni homogène, ni figée ;  et même si elle est fréquemment placée en relation subordonnée dans les relations d’échanges mondialisés, l’Afrique n’est plus à l’écart du monde. On y  observe bien des formes de décollage. Les convoitises qu’elle suscite, en particulier de la part de puissances émergentes, l’insèrent de fait dans l’économie globale. Aux signes de stagnation et de pessimisme peuvent être opposées des évolutions positives (réduction de la natalité), des situations de réussite dont l’Afrique du Sud est l’emblème ; loin du fatalisme et de la résignation, les populations africaines font preuve de capacité d’adaptation face aux mutations et bouleversements liés à la mondialisation ; l’éveil de  la revendication politique et démocratique  est un des signes de la volonté des Africains de prendre leur destin en main. 

Mais les défis à relever restent nombreux, notamment dans une perspective de développement durable : faire face à la croissance démographique la plus forte de la planète, maîtriser la croissance urbaine difficile, subvenir aux besoins alimentaires, gérer les questions environnementales ; surmonter les divisions et progresser vers une intégration continentale
Mettre en œuvre l’entrée portant sur l’étude d’un Etat
L’Afrique du Sud : un pays émergent.  
La notion de « pays émergent » n’a pas de définition précise ; elle est apparue au début des années 2000 pour décrire l’entrée sur la scène économique mondiale d’un certain nombre de pays du Sud présentant des caractères communs : taux de croissance élevé, formes partielles de développement (avec la subsistance de fortes inégalités socio-spatiales et de carences affectant les populations), intégration dans la mondialisation, statut de puissance régionale. Les pays relevant de ces caractères se sont ensuite appropriés l’expression jusqu’à se constituer en groupe « BRIC » en 2009.  
Les manifestations de l’émergence sud-africaine sont réelles. En 2011, la participation de  l’Afrique du Sud au 3e sommet du BRIC, devenu pour l’occasion BRICS (Brésil,  Inde, Chine, South Africa), est un démenti au fatalisme africain. Si l’Afrique du Sud n’est pas le seul État du continent disposant d’un potentiel lui permettant un véritable développement  (cf. États du Maghreb), c’est le seul qui articule actuellement les composantes d’un État émergent de manière à accéder au statut de puissance africaine, sinon encore à celui de véritable de puissance mondiale.
L’Afrique du Sud s’insère dans le système mondial d’échanges. Les investissements étrangers en font une base manufacturière (usines d’assemblage automobile, Toyota, Ford, GM, BMW) produisant pour l’exportation. Comme pour les autres États africains, les échanges sud-africains traditionnellement tournés vers le Nord (Europe) s’orientent vers l’Asie, et ce pays n’échappe pas à l’attention de la Chine (richesses minières, platine, or, diamant) qui est désormais son premier client (10% des exportations). 

Son statut de puissance continentale est conforté par les investissements d’entreprises sud-africaines sur le continent. 

La reconstruction politique (révolution démocratique portée par Nelson Mandela), la construction de la « nation arc-en-ciel »  fondée sur les principes de redistribution, d’équité, ont facilité le décollage économique. Redevenu un État « fréquentable » depuis la fin de l’apartheid (1991), la République sud-africaine démocratique et pluriethnique est une destination touristique en croissance (parcs nationaux, tourisme d’affaires) ; l’organisation du  Mondial de football en 2010 lui a permis de  renforcer son image internationale. 
Mais de forts contrastes sociaux et spatiaux subsistent  à différentes échelles. Ces contrastes s’expriment à l’échelle du pays, opposant les régions urbaines (le Gauteng avec Johannesburg et Pretoria, Cape Town) où se concentrent l’essentiel des activités, au reste du pays. Dans ces régions urbaines la ségrégation sociale, et la ségrégation ethnique abolie par la loi, subsistent dans les faits entre quartiers blancs et non blancs ; la pauvreté la plus criante se concentrant dans les périphéries urbaines. Le pays reste un  des plus inégalitaires de la planète selon l’indice de Gini et le chômage touche ¼ de la population. 
La  société sud-africaine est marquée par la violence et ravagée par le SIDA.  L’Afrique du Sud est un des Etats les plus violents du monde (meurtres, violences sexuelles frappant principalement femmes et enfants). Avec 1% de la population, le pays compte 17% des cas mondiaux d’infection par le VIH, se traduisant par plus de 300 000 morts chaque année.

Orientations pour le baccalauréat

· L’ensemble de la question « L’Afrique : les défis du développement » se prête aux exercices d’étude critique de document(s). 

· Chacune des trois entrées de la question : Sahara, continent africain, Afrique du Sud, peut donner lieu à une composition,  ainsi qu’à la réalisation d’un croquis sur les thèmes : le Sahara, ressources et conflits ; les contrastes de développement en Afrique ; l’Afrique du Sud : les espaces inégalement développés d’un pays émergent. 

Des schémas élémentaires peuvent être réalisés en cours d’étude de la question afin de préparer les croquis de synthèse et d’être intégrés par les élèves dans une composition au baccalauréat.

Pièges à éviter dans la mise en œuvre

- Traiter l’Afrique comme un bloc homogène en ignorant les nuances et contrastes entre États. 

- Réduire les difficultés du développement à des handicaps naturels ou  à une explication uni factorielle. 

- S’en tenir à un constat statique et fataliste ignorant les potentialités du continent,  les évolutions, et les signes de renouveau.  

Pour aller plus loin

· S. Brunel L'Afrique - Un continent en réserve de développement, Bréal, 2010.
·  A. Dubresson - J.P. Raison - S. Moreau - J. F. Steck L'Afrique subsaharienne - Une géographie du changement, Armand Colin, 2011.
· V. Thébault (sous la direction de) Géopolitique de L’Afrique et du Moyen-Orient, Collection Nouveaux continents, Nathan, 2009.
· Revue  Questions internationales N° 33, L’Afrique en mouvement, la Documentation française, 2008.
· Site du PNUD http://hdr.undp.org/fr/ donnant accès au Rapport annuel sur le développement humain, et aux rapports régionaux, ainsi qu’à un outil cartographique automatique STAT PLANET. 
Géographie
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Mondialisation et dynamiques géographiques des territoires  

Thème 3 – Dynamiques des grandes aires continentales (29-31 heures)
Question - L’Asie du Sud et de l’Est : les enjeux de la croissance

Rappel : les trois grandes aires continentales du thème 3 (Afrique, Amérique, Asie) peuvent être abordées par le professeur dans l’ordre de son choix.
	Question
	Mise en œuvre 

	L’Asie du Sud et de l’Est : les enjeux de la croissance
	- Mumbai : modernité, inégalités (étude de cas).

- L’Asie du Sud et de l’Est : les défis de la population et de la croissance.
-  Japon - Chine : concurrences régionales, ambitions mondiales.


(BOEN  spécial n°8 du 13 octobre 2011)
« L’Asie du Sud et de l’Est : les enjeux de la croissance » est l’une des trois questions à traiter dans le cadre du thème 3 « Dynamiques géographiques de grandes aires continentales » auquel le programme préconise de consacrer 29 à 31 heures au total. Le professeur peut construire son projet sur la base de 9 heures environ.
L’Asie du Sud et de l’Est (ce qui exclut donc l’Asie centrale et la partie orientale de la Russie) concentre la majeure partie de la population mondiale avec plus de 3,5 milliards d’habitants. C’est aussi la partie du monde qui connaît actuellement la plus forte croissance économique, cette croissance, initialement centrée sur l’Asie de l’Est, s’étant également diffusée à la partie méridionale du continent. Mais l’Asie est également le continent qui compte aujourd’hui le plus de personnes pauvres, soulignant ainsi que son essor économique ne permet pas, pour l’instant, de répondre complètement aux besoins de sa très nombreuse population. 

Les enjeux de la question sont donc aisément identifiables : il s’agit de conduire une réflexion sur un problème-clé de l’évolution de la planète, les liens existants entre population et croissance économique dans un espace encore assez largement à la recherche d’un véritable développement. 

Problématiques
- En quoi le cas de Mumbai est-il révélateur à la fois du dynamisme économique de l’Asie du Sud et de l’Est et des profondes inégalités qui affectent cet espace ? 
- Quelle relation existe-t-il entre croissance démographique et croissance économique en Asie du Sud et de l’Est ? La croissance démographique est-elle un potentiel ou un frein pour l’essor économique des pays asiatiques ? Comment mettre la croissance économique de cet espace au service de son développement ? 

- Quel pays assurera, à l’avenir, le leadership dans cette région du monde en pleine croissance économique ? 

Démarches possibles pour mettre en œuvre la question 
Le programme invite à aborder la question à partir d’une étude de cas « Mumbai : modernité, inégalités », d’une entrée  générale « L’Asie du Sud et de l’Est : les défis de la population et de la croissance » et de l’approche comparative de deux Etats « Japon-Chine : concurrences régionales, ambitions mondiales ».
Comment traiter l’étude de cas ?

Mumbai : modernité, inégalités

Cette étude de cas doit être traitée en 3 heures environ. 

Mumbai y est envisagée comme un cas emblématique du dynamisme économique de l’Asie du Sud et de l’Est et des inégalités qui persistent pourtant sur ce continent, voire même sont amplifiées par cet essor. Dans cette optique, l’étude peut être articulée autour de trois volets principaux :
- Mumbai est la première ville indienne et le principal point d’ancrage de l’Inde à la mondialisation. Agglomération de plus de 18 millions d’habitants, elle est une des principales mégapoles mondiales. Elle assure une part importante de la production nationale. La ville concentre par ailleurs de nombreuses activités tertiaires et une capacité économique décisionnelle unique en Inde grâce à la présence des sièges sociaux des plus grandes entreprises indiennes. Enfin, elle dispose d’importants équipements portuaires et aéroportuaires et accueille de nombreuses firmes étrangères. Mumbai est ainsi devenue la « vitrine » de la modernité de l’Inde par laquelle le pays affirme son statut de puissance émergente ;

- du fait de ses fonctions métropolitaines et de ses nombreux échanges avec l’extérieur, Mumbai connaît actuellement une croissance économique forte, qui se traduit dans l’organisation de l’espace urbain (création d’un nouveau quartier d’affaires, apparition de nouvelles zones industrielles dans les périphéries nord de la ville…) ;

 - Mumbai est également une ville marquée par d’extrêmes inégalités en termes de conditions de vie. La ville a grandi anarchiquement depuis plusieurs décennies en raison d’une très vive croissance urbaine. Celle-ci s’est souvent faite sous la forme de quartiers informels ou d’habitats précaires. Dans ces quartiers (slums) qui regrouperaient aujourd’hui plus de 6 millions d’habitants, la population n’a pas accès aux services de base (eau, transports…). 

Mais Mumbai compte aussi une classe moyenne en plein développement et des populations très aisées en raison de la croissance économique importante que connaît la ville et de sa bonne intégration à la mondialisation. Des populations au sort très différent cohabitent ainsi dans la ville.  

Les acquis de cette étude seront synthétisés sous la forme d’un croquis. Le cas de Mumbai peut aussi donner lieu à un sujet de composition au baccalauréat.

Mettre en œuvre l’entrée générale dans la question
L’Asie du Sud et de l’Est : les défis de la population et de la croissance
Ce constat d’un essor économique accompagné d’importantes inégalités à Mumbai peut ensuite être repris, précisé et nuancé à l’échelle de l’Asie du Sud et de l’Est par une interrogation  sur les défis posés par la gestion de l’importante population et de la croissance économique forte de cet espace. 

L’Asie du Sud et l’Asie de l’Est constituent les deux principaux foyers de peuplement mondiaux. Certains des pays qui les composent connaissent encore une assez forte croissance démographique, même si l’évolution de la population est très contrastée dans cette partie du monde. Cette très nombreuse population est un aiguillon pour la croissance économique (main-d’œuvre importante, jeune et de plus en plus souvent bien formée). Mais le poids démographique pose aussi un certain nombre de problèmes en termes de santé, d’éducation, de logement, et parfois même encore d’accès à l’alimentation. 

La croissance économique marquée que connaissent aujourd’hui les pays asiatiques est susceptible de les aider à surmonter ces difficultés. Mais celle-ci est inégale, à toutes les échelles, et socialement. De plus, la multiplication des activités aggrave les tensions autour des ressources, ainsi que la vulnérabilité aux risques naturels, déjà importante en raison de la densité de population très élevée de certains espaces. On peut alors s’interroger sur les stratégies à mettre en œuvre pour transformer la croissance économique en développement et rendre ce développement durable. 
Mettre en œuvre l’entrée portant sur les deux Etats 

Japon-Chine : concurrences régionales, ambitions mondiales
L’étude de cette question comporte une approche comparative du rôle joué en Asie et dans le monde par deux puissances majeures de la région : le Japon et la Chine. 

Le Japon et la Chine constituent les deux pôles principaux d’Asie orientale. Mais leur influence dans la région s’exprime de manière différente. Le Japon reste le pays d’Asie orientale le plus riche, le plus développé, le plus avancé technologiquement. Il en est aussi toujours le principal investisseur et bailleur de fonds. La puissance de la Chine s’appuie sur des éléments plus diversifiés : outre une puissance économique importante et croissante (très forte production, capacité financière de plus en plus affirmée), la Chine dispose aussi d’autres atouts (force militaire, réseaux des Chinois d’outre-mer, ressources naturelles, présence forte dans les espaces maritimes régionaux …). Dans la rivalité ancienne qui oppose ces deux puissances majeures de la région, la Chine semble aujourd’hui de plus en plus susceptible de l’emporter et d’établir sa domination en Asie orientale aux dépens du Japon.

Depuis le XIXème siècle, le Japon et la Chine exercent également une influence à l’échelle mondiale (ce qui peut être rappelé en établissant un lien avec la question d’histoire consacrée à la Chine et au monde depuis le mouvement du 4 mai 1919). Là encore, ces deux pays ne disposent toutefois pas des mêmes outils au service de cette puissance. Le statut du Japon dans le monde est essentiellement celui d’une grande puissance économique, acteur-clé des échanges mondiaux. L’influence chinoise sur le monde est plus polymorphe : elle s’appuie aussi sur le poids démographique, l’influence diplomatique, la capacité militaire, la représentation dans les grandes organisations internationales ce qui confère par ailleurs à la Chine une place tout à fait particulière au sein des pays dits émergents. 

Orientations pour le baccalauréat

· Cette question peut donner lieu à des sujets de compositions portant sur le cas de  Mumbai et sur chacune des deux autres entrées de la question.

· Ces différentes entrées se prêtent également à l’étude critique de document(s).
· L’étude de Mumbai  donne lieu à la réalisation d’un croquis qui pourra être demandé à l’examen. 

Des schémas élémentaires peuvent être réalisés à l’occasion de l’étude des trois entrées de la question pour illustrer des compositions.

Pièges à éviter dans la mise en œuvre

- Vouloir étudier tous les aspects de cette aire continentale au lieu de centrer la réflexion sur la problématique de la question.

- Présenter la très forte population de cet espace uniquement comme un poids, alors que ce facteur a, par exemple, été un réel atout pour l’évolution économique récente de la Chine.

- Etudier la Chine et le Japon indépendamment et pour eux-mêmes en oubliant l’approche comparative

- Faire de la Chine une puissance récente : l’influence de la Chine en Asie orientale est très ancienne. 
Pour aller plus loin

· J.-P. Paulet, L’Asie : nouveau centre du monde ?, Ellipses, 2005.

· T. Sanjuan, Le défi chinois, La Documentation photographique n° 8064, 2008.
· T. Sanjuan dir., Atlas de la Chine, Autrement, 2007.
· R. Scoccimarro, Le Japon, La Documentation photographique n° 8076, 2010.
· P. Pelletier, Atlas du Japon, Autrement, 2008.
· F. Landy, L’Inde ou le grand écart, La Documentation photographique n° 8060, 2007.
· P. Cadène, Atlas de l’Inde, Autrement, 2008.

· R. De Koninck, L’Asie du Sud-Est, Colin, 2009.
· Les ouvrages de la collection « Asie plurielle » édités par Belin et la Documentation française (notamment les volumes consacrés à Singapour et à la Malaisie rédigés par R. De Koninck en 2006 et 2007).
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Sujets d’essai (février 2012)

Sujet d’essai n°1

Première partie - Composition d’histoire

Le candidat traite l’un des deux sujets suivants.

Sujet 1 - État, gouvernement et administration de la France de 1946 aux lois de décentralisation de 1982-1983 incluses.  

Sujet 2 - Lecture historique du patrimoine d’une ville : vous vous appuierez sur l’étude conduite au cours de l’année (Rome ou Jérusalem ou Paris).

Deuxième partie - Étude critique de documents en géographie 

 Le continent africain face au développement et à la mondialisation.

Montrez en quoi ces deux documents rendent compte de la situation contrastée du continent africain face au développement et à la mondialisation. Quel regard critique peut-on porter sur ces documents ? 

Document 1 - La richesse mondiale 

    (in RAMSES 2012) 

[image: image1]
Document 2 - Le téléphone portable en Afrique

« Défiant les scénarios les plus optimistes, l’Afrique comptabilisait plus de 267 millions d’abonnements au mobile fin 2007 et, compte tenu du taux de progression évalué encore aujourd'hui à 40 %, on a sans doute déjà largement dépassé ce chiffre. […]  

Cela fait longtemps maintenant que le téléphone portable fait partie du paysage africain, avec ses surnoms et les nouvelles habitudes - et nuisances - que l'on trouve partout dans son sillage. En avoir un serait même une « obligation », à lire le message de Charles de Kinshasa, « sinon on n’est pas dans le réseau ». Preuve s’il en était encore besoin de sa propagation fulgurante parmi les populations urbaines africaines, tous les entretiens audio enregistrés lors de cette enquête ont été réalisés grâce au cellulaire, nos témoins ne disposant d’aucun autre numéro pour les joindre. « Imaginez à la maison, nous raconte Abdoulaye de Ndjamena, nous sommes dix et sept ont un téléphone portable.» […]

Dans des pays où la téléphonie fixe est presque inexistante […] le mobile continue son implacable progression. L'association GSM, qui regroupe quelque 750 opérateurs à travers le monde, affirme d'ailleurs vouloir investir 50 milliards de dollars supplémentaires en Afrique subsaharienne pour « couvrir 90% de la population d'ici les cinq prochaines années. » Autre signe de la concurrence entre les acteurs économiques sur cette zone, le rachat de 70% de Ghana Telecom par le géant britannique Vodafone en juillet dernier pour la somme de 900 millions de dollars ! Marché en formidable expansion, le secteur du mobile a en outre un impact beaucoup plus fort en Afrique qu'ailleurs, selon Vanessa Gray du département des statistiques de l’Union Internationale des Télécommunications.

Bien sûr, le phénomène est très variable d’une région à l’autre. Comme pour l’internet, ce sont les extrémités sud et nord du continent qui sont en tête pour le nombre d’abonnements avec respectivement  85% et 53% des personnes effectivement munies d’un téléphone contre un peu plus de 25% pour l’Afrique subsaharienne. Entre un pays et un autre les écarts ne sont pas moins saisissants : moins de 2% d'abonnements en Ethiopie contre près de 90% au Gabon... […]

Si les villes africaines résonnent de plus en plus des conversations bruyantes des abonnés au téléphone portable […], les campagnes africaines en revanche sont encore très calmes. En 2007 selon l’UIT, 7% des foyers africains disposent effectivement d’un téléphone mobile en zone rurale. Et si les endroits où l’on peut capter le signal sont de plus en plus étendus, 40% de la population n’est pas encore couverte par un réseau de téléphonie mobile, soit plus de 300 millions de personnes. »

Article publié par Anne-Laure Marie sur le site internet de Radio France International (RFI) le 22 octobre 2008

Source : http://www.rfi.fr/actufr/articles/106/article_73839.asp
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Sujets d’essai (février 2012)

Sujet d’essai n°1 bis

Première partie - Composition d’histoire

Le candidat traite l’un des deux sujets suivants.

Sujet 1 - État, gouvernement et administration de la France de 1946 aux lois de décentralisation de 1982-1983 incluses.  

Sujet 2 - Lecture historique du patrimoine d’une ville : vous vous appuierez sur l’étude conduite au cours de l’année (Rome ou Jérusalem ou Paris).

Deuxième partie - Réalisation d’un croquis en géographie

Le bassin caraïbe : interface américaine, interface mondiale.

Réalisez un croquis de l’espace caraïbe, en montrant qu’il constitue une interface à la fois américaine et mondiale (fond de carte joint). 

Annexe 1 – Cadre pour la réalisation de la légende

Annexe 2 – Fond de carte pour la réalisation du croquis

LEGENDE




[image: image2]
Baccalauréat terminale - Séries ES et L  

Epreuve obligatoire      Histoire – géographie

Sujets d’essai (février 2012)

Sujet d’essai n°1 ter

Première partie - Composition d’histoire

Le candidat traite l’un des deux sujets suivants.

Sujet 1 - État, gouvernement et administration de la France de 1946 aux lois de décentralisation de 1982-1983 incluses.  

Sujet 2 - Lecture historique du patrimoine d’une ville : vous vous appuierez sur l’étude conduite au cours de l’année (Rome ou Jérusalem ou Paris).

Deuxième partie - Réalisation d’un schéma en géographie

Une ville mondiale.

Réalisez un schéma de l’organisation territoriale de la ville mondiale que vous avez étudiée au cours de l’année, sur les feuilles jointes. 

Annexe 1 – Cadre pour la réalisation de la légende

Annexe 2 – Cadre pour la réalisation du schéma

     LEGENDE



  TITRE : 
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Sujets d’essai (février 2012)

Sujet d’essai n°2
Première partie - Composition de  géographie




Le candidat traite l’un des deux sujets suivants :

Sujet  1 -  Processus, acteurs et flux de la mondialisation. Vous vous appuierez notamment sur l’étude du cas d’un produit mondialisé conduite au cours de l’année. 

Sujet  2 – Quel rôle mondial pour les Etats-Unis et le Brésil ?

Deuxième partie - Etude critique de documents en histoire

Religion et société aux États-Unis.
Montrez dans quelle mesure ces documents rendent compte de la place occupée par la religion aux États-Unis.

Document 1 - Serment d’investiture sur la bible de Barack Obama, le 20 janvier 2009
                         [image: image3.jpg]



Document 2 - Un récit journalistique sur le renouveau chrétien dans les années 1980.

Plus généralement, Sheila en était venue à attribuer tout ce qu’il pouvait y avoir de positif dans sa vie à son partenariat avec le Tout-Puissant. Lorsque je lui ai demandé si elle ne se reconnaissait donc aucun mérite dans sa réussite au travail et en tant que mère, elle a levé les yeux de sa salade d’épinards : « Vous ne comprenez pas. Quand j’ai appris que mon mari allait mourir, j’ai d’abord été submergée de peur. Pas seulement à l’idée de devoir vivre sans Dave mais aussi en pensant que j’allais être contrainte de prendre sur mes épaules toutes les responsabilités qu’il avait assumées jusque-là. Mais maintenant, maintenant, je n’ai plus ces soucis. Je n’ai même pas à m’inquiéter de la journée que je vais avoir, ni de rien, parce que le Seigneur est avec moi, tout le temps. Et quand il faut prendre des décisions, eh bien, c’est Lui qui le fait pour moi. Maintenant, c’est Lui, l’homme qui s’occupe de tout dans ma vie. Lui qui a le premier et le dernier mot. »

Sheila avait raison : je ne comprenais pas. Je ne comprenais pas qu’une femme aussi à l’aise dans l’univers professionnel de Manhattan, où la compétition et le réalisme sont les deux maîtres mots, puisse également évoquer des statues de la Vierge qui tournaient le dos à des disques diaboliques. Je ne comprenais pas qu’une résidente de l’Upper East Side, ce quartier de buveurs de Perrier fringués Ralph Lauren, soit une adepte assidue de la transe mystique. (…)

Bref, je ne comprenais pas du tout Sheila. Son histoire je l’aurais gobée si elle était venue, disons, de la bouche forcément édentée d’une péquenaude illettrée du fin fond du Tennessee. Mais non, elle était sortie des lèvres maquillées d’une New-Yorkaise en apparence très à l’aise avec son milieu et son époque. Bientôt, cependant, je me suis rendu compte que cet a priori – l’idée qu’une religiosité aussi baroque ne puisse appartenir qu’aux coins les plus reculés de l’Amérique – trahissait tout bonnement mon ignorance du phénomène social que Sheila personnifiait. A en croire les sondages, en effet, pas moins de vingt-cinq pour cent des Américains ont connu une expérience similaire à la sienne, celle d’une « re-naissance » dans la foi chrétienne. Ce mouvement, devenu le symbole de la résurgence religieuse aux Etats-Unis depuis le début des années 1980, est souvent associé à l’expansion du télévangélisme et à l’influence grandissante des milieux fondamentalistes chrétiens.

Douglas Kennedy, Au Pays de Dieu, Récit, 1989 (Titre original : In God’s country, travels in the Bible Belt, USA, 1989).
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Sujets d’essai (février 2012)

Sujet d’essai n°2 bis
Première partie- Composition de  géographie



Le candidat traite l’un des deux sujets suivants :

Sujet  1 -  Processus, acteurs et flux de la mondialisation. Vous vous appuierez notamment sur l’étude du cas d’un produit mondialisé conduite au cours de l’année. 

Sujet  2 – Quel rôle mondial pour les Etats-Unis et le Brésil ?

Deuxième partie - Etude critique d’un document en histoire

Le projet d’une Europe politique au congrès de La Haye.
Après avoir replacé le document dans son contexte, montrez quelle conception particulière de la construction européenne a son auteur. Cette conception est-elle partagée par l’ensemble des participants au congrès ?

Document - Extraits du discours prononcé par Winston Churchill au congrès de La Haye (7 mai 1948).

« […] Le mouvement pour l'unité européenne, ainsi que le constate notre projet de rapport, doit être un élan positif, puisant sa force de notre sentiment commun des valeurs spirituelles. C'est l'expression dynamique d'une foi démocratique basée sur des conceptions morales et inspirée par le sentiment d'une mission. Au centre de notre mouvement il y a l’idée d’une charte des Droits de l'Homme, sauvegardés par la liberté et soutenus par la loi. Il est impossible de séparer les problèmes d'économie et de défense des problèmes de structure politique générale. L'aide mutuelle dans le domaine économique et une organisation commune de défense militaire, doivent inévitablement être accompagnés pas à pas d'un programme parallèle d'union politique plus étroite. D'aucuns prétendent qu'il en résultera un sacrifice de la souveraineté nationale. Je préfère, pour ma part, voir l'acceptation progressive par toutes les nations en cause de cette souveraineté plus large qui seule pourra protéger leurs diverses coutumes distinctives, leurs caractéristiques et leurs traditions nationales qui, toutes, disparaîtraient sous un système totalitaire, fut-il nazi, fasciste ou communiste. 

[…]

L'Europe a besoin de tous les apports que peuvent lui donner les Français, les Allemands, et chacun de nous. Je souhaite donc la bienvenue ici à la délégation allemande que nous avons conviée parmi nous. Pour nous, le problème allemand est de restaurer la vie économique de l'Allemagne et de ranimer l'ancienne renommée de la race allemande sans pour autant, exposer ses voisins et nous-mêmes à la réaffirmation de sa puissance militaire. L'Europe unie constitue la seule solution qui réponde à ce double problème ; et c'est aussi une solution qui peut être adoptée sans retard.

Il est nécessaire que le pouvoir exécutif des seize pays associés pour les projets du plan Marshall, prennent des dispositions précises qui ne peuvent s'appliquer actuellement qu'à ce qu'il est convenu d'appeler l'Europe occidentale. Nous leur souhaitons de mener à bien cette entreprise et nous leur donnerons notre appui le plus loyal ; mais nos vues ne se bornent pas ici à l’Europe occidentale. Nous ne visons rien moins que toute l'Europe. Des exilés de marque de la Tchécoslovaquie, de presque toutes les nations de l'Europe orientale ainsi que l'Espagne sont ici parmi nous. Nous ne visons rien moins que la participation par la suite, de tous les peuples du continent européen, dont la société et le mode de vie ne sont pas opposés à une Charte des droits de l'Homme et à l'expression sincère de la démocratie parlementaire. Nous accueillerons tout pays où le Gouvernement soit serviteur du peuple et non le peuple serviteur du Gouvernement.

 […]

Je craignais d'abord que les États-Unis d'Amérique ne voient d'un œil hostile la conception des États-Unis d'Europe. Mais je me réjouis que cette grande République, à l'heure où elle dirige le monde, ait pu s'élever au dessus de ces mouvements d'humeur. Nous tous qui sommes assis dans cette salle devons nous réjouir que la nation qui a été appelée au sommet par la masse de ses moyens, par son énergie et par sa puissance, n'ait pas failli à ces qualités de grandeur et de noblesse qui font la réputation d'un pays dans l'histoire. Loin de prendre en mauvaise part la création d'une Europe unie, le peuple américain accueille et soutient avec ardeur la résurrection de ce qu'on a appelé l'Ancien Monde, un monde maintenant étroitement associé avec le nouveau. […]»

Source : CVCE. http://www.cvce.eu/viewer/-/content/58118da1-af22-48c0-bc88-93cda974f42c/fr  - consulté le 8 décembre 2011
Des cartes pour comprendre le monde 


Des cartes pour comprendre la Russie








      La mondialisation en fonctionnement


- Un produit mondialisé (étude de cas)


- Processus et acteurs de la mondialisation.


- Mobilités, flux et réseaux. 











Les territoires dans  la mondialisation


- Une ville mondiale (étude de cas).


- Pôles et espaces majeurs de  la mondialisation ; territoires et sociétés en marge de la mondialisation.


- Les espaces maritimes : approche géostratégique








La mondialisation en débat


- États, frontières et mondialisation.


- Débats et contestations.








L’Amérique : puissance du Nord, affirmation du Sud


- Le bassin caraïbe : interface américaine, interface mondiale (étude de cas).


- Le continent américain : entre tensions et intégrations régionales.


- États-Unis, Brésil : rôle mondial, dynamiques territoriales.


L’Afrique : les défis du développement


- Le Sahara : ressources, conflits (étude de cas).


- Le continent africain face au développement et à la mondialisation.


- L’Afrique du Sud : un pays émergent.


L’Asie du Sud et de l’Est : les enjeux de la croissance


- Mumbai : modernité, inégalités (étude de cas).


- L’Asie du Sud et de l’Est : les défis de la population et de la croissance.


- Japon - Chine : concurrences régionales, ambitions mondiales.
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